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Présidence : M. Charles Picqué, président. 

Voorzitterschap: de heer Charles Picqué, voorzitter. 
 

 

QUESTION ORALE 
 

 

 

M. le président.- L'ordre du jour appelle la 

question orale de Mme Rousseaux. 

 

QUESTION ORALE DE MME JACQUELINE 

ROUSSEAUX 

 

À M. DIDIER GOSUIN, MINISTRE DU 

GOUVERNEMENT DE LA RÉGION DE 

BRUXELLES-CAPITALE, CHARGÉ DE 

L'EMPLOI, DE L'ÉCONOMIE ET DE LA 

LUTTE CONTRE L'INCENDIE ET 

L'AIDE MÉDICALE URGENTE, 

 

concernant "l'évolution de la déductibilité 

fiscale des titres-services et son impact sur 

l'emploi bruxellois".  

 

 

M. le président.- La parole est à Mme Rousseaux. 

 

 

Mme Jacqueline Rousseaux (MR).- Ma question 

date du 7 octobre et le règlement m'oblige à la 

poser telle que déposée, malgré les évolutions 

intervenues entre-temps.  

 

À l'occasion de la présentation à la presse du Plan 

de réforme fiscale, le ministre régional des 

Finances avait évoqué le 7 septembre dernier une 

série de pistes qui pourraient être mises en œuvre, 

dont la suppression de la déductibilité des titres-

services. Nous savons ce qu'il en est aujourd'hui.  

 

Certes, le tax shift bruxellois doit encore être 

négocié, défini et adopté à la table du 

gouvernement, mais cela ne nous empêche pas 

d'être à l'écoute des signaux d'alarme émis par les 

acteurs de terrain. À cet égard, interrogés dans le 

magazine de l'Union des classes moyennes 

(UCM), Union & Actions, les représentants de 

l'association sectorielle Unitis, l'Union des 

entreprises de titres-services, ont exprimé leurs 

plus vives inquiétudes. Ils regrettent que le 

passage de la déductibilité de 30% à 10% en 

MONDELINGE VRAAG 
 

 

 

De voorzitter.- Aan de orde is de mondelinge 

vraag van mevrouw Rousseaux. 

 

MONDELINGE VRAAG VAN MEVROUW 

JACQUELINE ROUSSEAUX 

 

AAN DE HEER DIDIER GOSUIN, 

MINISTER VAN DE BRUSSELSE 

HOOFDSTEDELIJKE REGERING, 

BELAST MET TEWERKSTELLING, 

ECONOMIE EN BRANDBESTRIJDING 

EN DRINGENDE MEDISCHE HULP, 

 

betreffende "de evolutie van de fiscale 

aftrekbaarheid van de dienstencheques en 

de impact ervan op de Brusselse 

werkgelegenheid". 

 

De voorzitter.- Mevrouw Rousseaux heeft het 

woord. 

 

Mevrouw Jacqueline Rousseaux (MR) (in het 

Frans).- Mijn vraag dateert van 7 oktober. 

Volgens het reglement moet ik de tekst die ik toen 

heb ingediend ongewijzigd voorlezen, ondanks de 

evolutie die zich inmiddels heeft voorgedaan.  

 

Naar aanleiding van de persvoorstelling van het 

fiscaal hervormingsplan schoof de minister van 

Financiën op 7 september een reeks 

mogelijkheden naar voren, waaronder de 

afschaffing van de aftrekbaarheid van de 

dienstencheques.  

 

Over de Brusselse taxshift moet weliswaar nog 

worden onderhandeld en hij moet nog door de 

regering worden goedgekeurd, maar dat belet ons 

niet om oog te hebben voor mogelijke 

alarmsignalen van actoren op het terrein. In dat 

opzicht maakten de vertegenwoordigers van de 

federatie van de dienstenchequebedrijven Unitis 

hun bezorgdheid kenbaar. In Wallonië zou de 

verlaging van de aftrek van 30% tot 10% de 

verkoop van de cheques tijdens het eerste halfjaar 



 C.R.I. COM (2015-2016) N° 18 26-10-2015 I.V. COM (2015-2016) Nr. 18 10 

 COMMISSION FINANCES /  

AFFAIRES GÉNÉRALES  COMMISSIE  FINANCIËN  /  

ALGEMENE ZAKEN  

 

 

 

 
Parlement de la Région de Bruxelles-Capitale – Compte rendu intégral – Commission des Finances et des Affaires générales – Session 2015-2016 

Brussels Hoofdstedelijk Parlement – Integraal verslag – Commissie voor de Financiën en de Algemene Zaken – Zitting 2015-2016 

 

Wallonie aurait déjà fait chuter la vente des titres-

services de 2,1% au premier semestre 2015.  

 

Parallèlement, le scénario d'une suppression totale 

des avantages fiscaux en Région bruxelloise aurait 

certainement des effets négatifs sur l'emploi, dont 

nous savons qu'il profite à plus de 20.000 

personnes essentiellement infraqualifiées et à une 

très grande majorité de femmes.  

 

On sait que ce n'est pas ce que vous avez voulu, 

mais vous aviez déclaré : "J'avais pu, l'année 

passée, m'engager sur le maintien en l'état du 

système des titres-services pour l'année 2015. 

Pour 2016, on doit encore en discuter au 

gouvernement. Je ne peux pas préjuger de ce qui 

sera dit."  

 

Nous savons que vous travaillez sur des scénarios 

en synergie directe avec votre collègue du Budget 

et des Finances, sur la base d'analyses de 

situations et de projections chiffrées.  

 

Le système des titres-services a été des plus utiles 

jusqu'à présent, si l'on en juge par le nombre de 

personnes travaillant sous ce régime : 134.500 en 

Belgique, dont 131.000 femmes. Ce système a 

réussi à clarifier de nombreuses relations de 

travail, à donner un statut à de nombreux 

travailleurs qui n'en avaient aucun ou à les sortir 

du chômage. Il convient enfin de rappeler que les 

titres-services ont aussi l'avantage de profiter aux 

entreprises, aux particuliers et aux travailleurs 

concernés.  

 

Disposez-vous de données quant à l'impact pour 

l'emploi bruxellois d'une diminution partielle - de 

30% à 15% au 1er janvier 2016 - de la 

déductibilité des titres-services ? Les craintes des 

entreprises et des utilisateurs sont-elles fondées, 

en termes de baisse des ventes et des activités de 

mise à l'emploi ? Disposez-vous à ce jour 

d'estimations chiffrées ?  

 

Par ailleurs, pourriez-vous nous brosser un état 

des lieux des contacts que vous avez pris avec les 

représentants du secteur concerné, ainsi que de 

leurs résultats ?  

  

van 2015 immers met 2,1% hebben doen dalen.  

 

De totale afschaffing van het fiscale voordeel zal 

dan ook in het Brussels Gewest ongetwijfeld 

negatieve gevolgen hebben voor de 

werkgelegenheid van meer dan 20.000 

hoofdzakelijk laaggeschoolde vrouwen die voor 

dienstenchequebedrijven werken.  

 

Mijnheer Gosuin, we weten nu dat u de 

aftrekbaarheid van de dienstencheques niet 

volledig wilt afschaffen, maar u verklaarde dat u 

nog niet weet of het huidige systeem voor de 

dienstencheques in 2016 wel behouden kan 

blijven, aangezien de regering die kwestie nog 

moet bespreken.  

 

We weten dat u een aantal mogelijkheden 

bestudeert, in nauw overleg met de minister van 

Begroting en Financiën.  

 

Het systeem van de dienstencheques was tot 

dusver bijzonder nuttig, gelet op het aantal 

personeelsleden van dienstenchequebedrijven: 

134.500 in heel België, van wie 131.000 vrouwen. 

Dankzij de dienstencheques konden heel wat 

mensen die vroeger in het zwart werkten officieel 

aan de slag, of waren ze niet langer werkloos. De 

cheques komen bovendien ook de ondernemingen, 

particulieren en werknemers zelf ten goede.  

 

Beschikt u over gegevens inzake de impact op de 

Brusselse werkgelegenheid van de verlaging van 

de aftrekbaarheid van dienstencheques van 30% 

tot 15% vanaf 1 januari 2016? Is de vrees van 

ondernemingen en gebruikers gegrond? Zij 

denken dat er minder dienstencheques zullen 

worden gekocht en dat mensen hun werk zullen 

verliezen. Beschikt u over schattingen op basis 

van cijfers?  

 

Hebt u reeds contact opgenomen met de 

vertegenwoordigers van de betrokken sector? Zo 

ja, met welke resultaten?  

 

  

M. le président.- La parole est à M. Gosuin. 

 

M. Didier Gosuin, ministre.- En matière fiscale, 

afficher des certitudes est quelque peu 

De voorzitter.- De heer Gosuin heeft het woord. 

 

De heer Didier Gosuin, minister (in het Frans).- 

Voor fiscale aangelegenheden moeten we ons 
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présomptueux. Si certitude il y avait, le 

gouvernement fédéral nous donnerait précisément 

les chiffres de la réforme fiscale. Nous nous 

fondons donc sur des estimations, des enquêtes et 

des analyses de terrain. Qu'en ressort-il ?  

 

La réduction de la déduction fiscale aura peu ou 

pas d'impacts sur l'utilisation des titres-services, 

car ce système n'est pas mature. Il est en 

croissance constante et permet donc l'introduction 

de nouveaux utilisateurs.  

 

Selon les enquêtes sur le comportement des 

utilisateurs menées par Idea Consult, plus de deux 

tiers de ceux-ci ne tiennent pas compte de la 

déduction fiscale pour décider du nombre de titres 

achetés. La plupart déterminent ce nombre en 

fonction du prix d'achat et considèrent la 

déduction fiscale comme un surplus dont ils 

percevront les effets ultérieurement. Cette 

tendance a été confirmée par une autre enquête 

récente de ce même organisme, effectuée auprès 

de plus de 2.000 utilisateurs en Région flamande.  

 

Les chiffres du marché wallon ne sont plus 

d'actualité. Les nouveaux chiffres de Sodexo ne 

font plus état d'un recul de 2,1% des ventes de 

titres-services, mais d'une croissance de 6,8% des 

titres achetés et de 0,09% des titres remboursés 

pour les trois premiers trimestres de 2015, cela 

alors que la suppression de la déductibilité fiscale 

est plus forte que celle que nous projetons pour 

2016.  

 

Un constat s'impose donc : le nombre de titres n'a 

pas reculé en Wallonie, que du contraire.  

 

Un recul du nombre de titres achetés au cours du 

premier semestre de cette année ne pourrait par 

ailleurs en aucun cas être exclusivement imputable 

à une mesure annoncée - et entrée en vigueur au 

début de l'année - de réduction de la déduction 

fiscale à 10%. Ainsi, aucun lien direct n'a jusqu'à 

présent pu être établi en Wallonie entre une baisse 

de la déductibilité et un impact sur l'emploi. Au 

contraire, on constate une progression.  

 

En outre, sur la base des chiffres disponibles, il est 

impossible de vérifier scientifiquement l'effet 

d'une réduction de la déduction fiscale sur les 

demandes individuelles des utilisateurs bruxellois. 

En effet, ce marché est encore en croissance et les 

achats des nouveaux utilisateurs compensent 

helaas altijd baseren op schattingen, enquêtes en 

analyses op het terrein. Daaruit blijkt dat de 

verlaging van de belastingaftrek weinig tot geen 

gevolgen zal hebben voor het gebruik van de 

dienstencheques, omdat het systeem nog in volle 

groei is, en dus nog openstaat voor nieuwe 

gebruikers.  

 

Volgens studies over het consumentengedrag die 

werden uitgevoerd door Idea Consult, houdt meer 

dan twee derde van hen geen rekening met de 

belastingaftrek wanneer ze beslissen hoeveel 

cheques ze aankopen. Dat doen ze doorgaans op 

basis van de aankoopprijs. De aftrek beschouwen 

ze als een extraatje waarvan de gevolgen achteraf 

merkbaar worden. Die tendens wordt overigens 

bevestigd door een andere enquête in Vlaanderen. 

 

De cijfers van de Waalse markt zijn niet langer 

actueel. De nieuwe cijfers van Sodexo wijzen 

immers op een toename met 6,8% van de 

aangekochte cheques, en met 0,09% van de 

terugbetaalde cheques voor de eerste drie 

kwartalen van 2015, terwijl de afschaffing van de 

belastingaftrek er ingrijpender is dan die wij voor 

2016 hebben gepland. 

 

Dat het aantal aangekochte dienstencheques in de 

loop van de eerste helft van dit jaar is afgenomen, 

is overigens geenszins uitsluitend toe te schrijven 

aan de aankondiging dat de aftrekbaarheid zou 

worden verlaagd. In Wallonië kon overigens 

evenmin een impact worden vastgesteld van de 

verlaagde aftrekbaarheid op de werkgelegenheid 

bij dienstenchequebedrijven. Die neemt zelfs toe.  

 

Op basis van de beschikbare cijfers kan bovendien 

onmogelijk wetenschappelijk het gevolg worden 

vastgesteld van de verlaging van de 

belastingaftrek op de individuele vraag van de 

Brusselse consumenten. De markt is immers nog 

volop aan het groeien en de aankopen van de 

nieuwe gebruikers compenseren ruimschoots een 

eventuele afname van aankopen door huidige 

gebruikers.  

 

De elasticiteit van de vraag naar dienstencheques 

als gevolg van de verlaging van de aftrekbaarheid 

kan bijgevolg niet worden vastgesteld.  

 

De verlaging van de belastingaftrek krijgt de 

voorkeur van de actoren op het terrein, aangezien 

die maatregel de minste negatieve gevolgen heeft 
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largement la diminution potentielle des achats de 

titres par les utilisateurs existants, à la suite d'une 

réduction de la déduction fiscale.  

 

En termes économiques, on peut dire que 

l'élasticité de la demande de titres-services par 

rapport à ce facteur ne peut par conséquent être 

évaluée.  

 

En termes d'impact sur le secteur, la réduction de 

la déduction fiscale a la préférence des acteurs de 

terrain, car c'est pour eux également la mesure qui 

entraîne le moins d'effets négatifs.  

 

Cette mesure peut en outre être combinée à 

d'autres, telle que l'indexation des prix de 

remboursement des titres en vue de soutenir les 

entreprises du secteur. Nous avons repris cette 

option, particulièrement celle qui observe la règle 

des 60% d'engagements de travailleurs fragilisés.  

 

J'ai préalablement rencontré l'ensemble des 

secteurs - la Fédération des partenaires de l'emploi 

(Federgon), l'Union des entreprises de titres-

services (Unitis), le service des agences locales 

pour l'emploi et Sodexo. Évidemment, tous les 

opérateurs sont favorables à une augmentation de 

la déductibilité fiscale ou au passage des titres-

services à 8 euros. Ils défendent leurs intérêts et 

nous sommes là pour maintenir les équilibres 

budgétaires.  

 

Je n'ai aucun problème par rapport à cette 

déductibilité, d'autant plus qu'elle sera 

accompagnée en 2017 d'une diminution de 0,5% 

de l'impôt des personnes physiques (IPP). Ce que 

l'on pourrait perdre d'un côté sera donc 

incontestablement très largement gagné de l'autre.  

 

La meilleure preuve en est que, depuis que le 

gouvernement a pris cette décision, je n'ai entendu 

que des réactions de satisfaction, malgré les 

indexations qui vont intervenir à l'horizon 2020. Il 

y en aura certainement une en 2016 et une autre 

entre 2016 et 2020. Malgré ces indexations, qui 

pourraient avoir une influence sur le prix, le 

facteur le plus sensible, c'est le prix facial du 

chèque. Et nous avons décidé de le garantir 

jusqu'en 2020.  

 

  

voor de sector.  

 

De maatregel kan bovendien worden 

gecombineerd met andere maatregelen, zoals de 

indexering van de terugbetalingsprijs van de 

cheques, om zo de bedrijven uit de sector te 

ondersteunen. We hebben meerdere keuzes 

gemaakt, met name dat 60% van de banen in de 

sector van de dienstencheques naar kansarme 

werknemers moet gaan.  

 

Ik heb reeds gesprekken gehad met de Federatie 

van Partners voor Werk (Federgon), de federatie 

van de dienstenchequebedrijven (Unitis), de dienst 

van de plaatselijke werkgelegenheids-

agentschappen (PWA's) en Sodexo. Uiteraard zijn 

alle instanties uit de sector voorstander van een 

hogere fiscale aftrekbaarheid of een verlaging van 

de prijs tot 8 euro. Ze verdedigen hun belangen, 

maar wij moeten ervoor zorgen dat de begroting 

niet ontspoort.  

 

Ik heb geen enkel probleem met de fiscale 

aftrekbaarheid van dienstencheques, des te meer 

daar er in 2017 een verlaging van 0,5% van de 

personenbelasting komt. Wie dus wat zou 

verliezen door een eventuele daling van de 

aftrekbaarheid van de dienstencheques, wordt 

ruimschoots gecompenseerd door de algemene 

daling van de personenbelasting.  

 

Het beste bewijs is dat ik alleen nog maar 

tevreden reacties heb gehoord, ondanks de 

indexeringen die er tegen 2016 en 2020 zitten aan 

te komen. Hoewel die een invloed op de prijs 

kunnen hebben, blijft de nominale prijs van de 

cheque de gevoeligste factor. We hebben dan ook 

beslist dat die niet verandert tot 2020.  

 

  

M. le président.- La parole est à Mme Rousseaux. 

 

De voorzitter.- Mevrouw Rousseaux heeft het 

woord. 
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Mme Jacqueline Rousseaux (MR).- Nous en 

sommes à un stade précoce et les utilisateurs n'ont 

pas encore saisi ce que représentera pour eux la 

diminution de la déductibilité fiscale des titres-

services. J’entends les chiffres de Sodexo ou 

d'Unitis, mais nous verrons ce qu'il en sera à partir 

du 1er janvier 2016. 

 

Rappelons qu'il y avait, en 2014, 93.833 

utilisateurs de titres-services en Région 

bruxelloise. L'utilisateur qui n'utilise que trois 

titres par semaine, ce qui est un usage courant, 

perdra 210 euros par an à la suite du passage de la 

déductibilité de 30% à 15%. Ceux qui utilisent 

entièrement leurs possibilités de titres-services, 

par exemple pour s'occuper d'une personne 

malade, d'une personne âgée ou d'enfants en sus 

du ménage, perdront 700 euros par an. Pour un 

couple, ce sera 1.400 euros par an.  

 

M. Didier Gosuin, ministre.- Je pense que vous 

vous trompez, car il y a un plafond déductible de 

1.400 euros, sur lequel vous pouvez déduire 30%, 

soit 420 euros. Cela signifie que la perte est au 

maximum de 210 euros, quel que soit le nombre 

de titres achetés.  

 

 

Mme Jacqueline Rousseaux (MR).- Mais un 

titre-service coûte aujourd'hui 6,30 euros au lieu 

de 9 euros. Demain, il coûtera 7,65 euros.  

 

(Remarques de M. De Lille)  

 

 

M. Didier Gosuin, ministre.- Vous ne comprenez 

pas. Il y a un plafond déductible. Si vous achetez 

1.000 titres-services, vous ne pouvez pas tous les 

déduire. Vous partez du principe que la 

déductibilité est sans limite. Or, il y a un plafond 

de 1.400 euros au-dessous duquel vous bénéficiez 

d'une déductibilité à 30%, soit 420 euros, 

aujourd'hui ramenée à 15%, soit 210 euros. C'est 

le maximum.  

 

(Remarques de M. De Lille)  

 

Mme Jacqueline Rousseaux (MR).- Par 

personne ! Ce qui fait déjà 420 euros par ménage. 

Quand vous dites que les gens ne font pas 

attention à cela, je suis bien étonnée. La réduction 

de 0,5% à l'impôt des personnes physiques 

concerne une autre "poche", dont tout le monde 

Mevrouw Jacqueline Rousseaux (MR) (in het 

Frans).- Het is nog te vroeg voor de gebruikers 

om de gevolgen van de verlaagde aftrekbaarheid 

van de dienstencheques correct te kunnen 

inschatten. 

 

In 2014 telde het Brussels Gewest 93.833 

gebruikers. Een gebruiker die slechts drie cheques 

per week gebruikt, verliest 210 euro per jaar door 

de verlaagde aftrekbaarheid. Wie de mogelijkheid 

van de cheques ten volle benut, om voor een zieke, 

bejaarde of kinderen te kunnen zorgen, verliest 

700 euro per jaar. Dat is 1.400 euro per stel. 

 

 

 

 

 

 

 

De heer Didier Gosuin, minister (in het Frans).- 

U vergist zich. Iemand kan jaarlijks maximaal 

voor 1.400 euro fiscaal aftrekbare 

dienstencheques bestellen. De aftrek bedraagt 

30%, of in totaal dus ongeveer 420 euro. Als we 

de aftrekbaarheid tot 15% verlagen, bedraagt het 

verlies in totaal dus maximaal 210 euro.  

 

Mevrouw Jacqueline Rousseaux (MR) (in het 

Frans).- Maar een dienstencheque kost vandaag 

6,30 euro in plaats van 9 euro. In de toekomst zal 

zo'n cheque 7,65 euro kosten. 

 

(Opmerkingen van de heer De Lille) 

 

De heer Didier Gosuin, minister (in het Frans).- 

U begrijpt het niet. Ik heb zonet uitgelegd waarom 

het verlies maximaal 210 euro per jaar kan 

bedragen. 

 

(Opmerkingen van de heer De Lille) 

 

 

 

 

 

 

Mevrouw Jacqueline Rousseaux (MR) (in het 

Frans).- Dat is het bedrag per persoon! Voor een 

gezin gaat het dus wel degelijk om 420 euro. Het 

zou me verbazen dat mensen daar geen rekening 

mee zouden houden. De verlaging van de 

personenbelasting is trouwens voordelig voor 
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profitera, et pas uniquement les utilisateurs de 

titres-services.  

  

iedereen, niet alleen voor de gebruikers van 

dienstencheques. 

  

Je crains que beaucoup ne renoncent à l'usage des 

titres-services et que certaines personnes 

effectuant aujourd'hui des prestations déclarées 

grâce à ce système ne retournent au chômage et 

travaillent au noir parallèlement, comme elles le 

faisaient précédemment. Cela aura évidemment un 

impact très important, tant pour la Région que 

pour l'État fédéral. Quant aux utilisateurs, 

beaucoup vont certainement renoncer au système 

dès qu'ils saisiront l'impact exact de la mesure.  

 

Je vous rappelle que dans le programme de votre 

parti pour les élections de 2014, vous déclariez 

que "les FDF seront particulièrement attentifs à 

l'avenir, dans le cadre de ce transfert de 

compétences, à soutenir les emplois d'agents 

contractuels subventionnés (ACS) et les titres-

services". C'est une curieuse manière de les 

soutenir. 

 

M. Didier Gosuin, ministre.- Rendez-vous dans 

un an, Mme Rousseaux. J'espère que vous aurez 

l'honnêteté de revenir en disant que vos prévisions 

n'étaient pas exactes. 

 

Mme Jacqueline Rousseaux (MR).- Je serai 

ravie d'avoir tort, mais je ne le pense pas. 

 

 

- L'incident est clos. 

 

 

  

Ik vrees dat heel wat mensen van het gebruik van 

de dienstencheques zullen afzien en dat sommige 

mensen die vandaag dankzij het systeem een baan 

hebben gevonden, weer in het zwart gaan werken. 

Dat is uiteraard ook nadelig voor het Brussels 

Gewest en de federale overheid.  

 

In het programma van uw partij voor de 

verkiezingen van 2014 verklaarde u nog dat het 

FDF in het kader van de overdracht van de 

bevoegdheden de sector van de gesco's en die van 

de dienstencheques zou steunen. Dat doet u dan 

wel op een vreemde manier.  

 

 

 

 

 

 

 

De heer Didier Gosuin, minister (in het Frans).- 

We zullen zien binnen een jaar. Ik hoop dat u dan 

zo eerlijk zult zijn om toe te geven dat uw 

voorspellingen niet klopten.  

 

Mevrouw Jacqueline Rousseaux (MR) (in het 

Frans).- Ik hoop dat ik ongelijk heb, maar ik vrees 

van niet. 

 

- Het incident is gesloten. 

 

 

  

INTERPELLATIONS 
 

 

 

M. le président.- L'ordre du jour appelle les 

interpellations. 

 

INTERPELLATION DE MME ZOÉ GENOT 

 

 

À M. RUDI VERVOORT, MINISTRE-

PRÉSIDENT DU GOUVERNEMENT DE 

LA RÉGION DE BRUXELLES-

CAPITALE, CHARGÉ DES POUVOIRS 

LOCAUX, DU DÉVELOPPEMENT 

TERRITORIAL, DE LA POLITIQUE DE 

INTERPELLATIES  
 

 

 

De voorzitter.- Aan de orde zijn de interpellaties.  

 

 

INTERPELLATIE VAN MEVROUW ZOÉ 

GENOT 

 

TOT DE HEER RUDI VERVOORT, 

MINISTER-PRESIDENT VAN DE 

BRUSSELSE HOOFDSTEDELIJKE 

REGERING, BELAST MET 

PLAATSELIJKE BESTUREN, 

TERRITORIALE ONTWIKKELING, 
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LA VILLE, DES MONUMENTS ET 

SITES, DES AFFAIRES ÉTUDIANTES, 

DU TOURISME, DE LA FONCTION 

PUBLIQUE, DE LA RECHERCHE 

SCIENTIFIQUE ET DE LA PROPRETÉ 

PUBLIQUE, 

 

 

concernant "la délégation de pouvoir à 

l'État fédéral pour ratifier le traité CETA". 

 

 

M. le président.- En l'absence de l'auteure, 

excusée, l'interpellation est reportée à une 

prochaine réunion.  

 

  

STEDELIJK BELEID, MONUMENTEN 

EN LANDSCHAPPEN, STUDENTEN-

AANGELEGENHEDEN, TOERISME, 

OPENBAAR AMBT, WETENSCHAPPE-

LIJK ONDERZOEK EN OPENBARE 

NETHEID, 

 

 

betreffende "de machtsdelegatie aan de 

federale staat om het CETA-verdrag te 

ratificeren".  

 

De voorzitter.- Bij afwezigheid van de indiener, 

die verontschuldigd is, wordt de interpellatie naar 

een volgende vergadering verschoven.  

 

  

INTERPELLATION DE M. BENOÎT 

CEREXHE 

 

À M. GUY VANHENGEL, MINISTRE DU 

GOUVERNEMENT DE LA RÉGION DE 

BRUXELLES-CAPITALE, CHARGÉ DES 

FINANCES, DU BUDGET, DES 

RELATIONS EXTÉRIEURES ET DE LA 

COOPÉRATION AU 

DÉVELOPPEMENT, 

 

concernant "Bruxelles Fiscalité et les délais 

de traitement des dossiers par le comité 

d'acquisition régional". 

 

 

M. le président.- La parole est à M. Cerexhe. 

 

M. Benoît Cerexhe (cdH).- La sixième réforme 

de l'État a procédé au transfert de compétences 

fiscales du pouvoir fédéral vers la Région. Dans ce 

cadre, Bruxelles Fiscalité est un organe 

d'importance cruciale. Il est l'opérateur de 

nombreuses rentrées fiscales pour la Région, mais 

aussi un acteur clé dans le soutien d'autres 

politiques régionales, notamment celle du 

logement. 

 

Parmi les nouveaux acteurs, il faut souligner le 

transfert aux Régions des comités d'acquisition et 

d'expropriation. Ces comités sont des instances, 

des référents neutres, auxquels font appel les 

autorités publiques lorsqu'elles doivent vendre ou 

acquérir un bien immobilier. En cas de vente, ils 

procèdent à une estimation en dessous de laquelle 

les autorités publiques ne peuvent vendre. En cas 

INTERPELLATIE VAN DE HEER BENOÎT 

CEREXHE 

 

TOT DE HEER GUY VANHENGEL, 

MINISTER VAN DE BRUSSELSE 

HOOFDSTEDELIJKE REGERING, 

BELAST MET FINANCIËN, 

BEGROTING, EXTERNE BETREK-

KINGEN EN ONTWIKKELINGS-

SAMENWERKING, 

 

betreffende "Brussel Fiscaliteit en de 

termijnen voor de behandeling van de 

dossiers door het gewestelijk 

aankoopcomité". 

 

De voorzitter.- De heer Cerexhe heeft het woord. 

 

De heer Benoît Cerexhe (cdH) (in het Frans).- 

Met de zesde staatshervorming kreeg het gewest 

bijkomende fiscale bevoegdheden. In die context is 

Brussel Fiscaliteit een uiterst belangrijke 

instelling, want z beheert een heleboel fiscale 

inkomsten voor het gewest. Tegelijkertijd speelt ze 

een sleutelrol in de ondersteuning van het 

huisvestingsbeleid.  

 

Enkele van de instellingen die bij de gewesten 

terechtkwamen, zijn de aankoop- en 

onteigeningscomités. De overheid doet een beroep 

op die comités wanneer ze vastgoed moet ver- of 

aankopen. In het geval van verkoop, maken ze een 

schatting die de minimumverkoopprijs wordt. In 

geval van aankoop maken ze een schatting die de 

overheid als maximumaankoopprijs hanteert.  
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d'achat, ils estiment la valeur au-dessus de laquelle 

les autorités publiques ne peuvent acheter. 

 

Dans tous les cas, le rôle du comité d'acquisition 

est essentiel pour soutenir l'activité au sein des 

politiques publiques du logement à Bruxelles, que 

ce soit celles des sociétés immobilières de service 

public (SISP), des centres publics d'action sociale 

(CPAS), des communes, etc. Sa fonction est 

d'évaluer le juste prix des estimations à même de 

préserver les finances régionales ou communales. 

Ces estimations doivent être réalisées dans un 

délai utile, pour amener de la souplesse à ces 

acteurs publics qui souffrent déjà parfois d'une 

lourdeur administrative importante.  

 

Or, je constate que le comité d'acquisition de notre 

Région accuse un énorme retard dans le traitement 

de ses dossiers - M. De Decker acquiesce - et qu'il 

faut attendre des semaines, voire des mois, avant 

d'obtenir l'estimation requise. Pareille situation 

place les pouvoirs publics en situation défavorable 

face à un secteur privé à même de répondre dans 

des délais beaucoup plus courts, et elle génère 

également d'importants retards dans de nombreux 

projets, retards dont souffrent, in fine, les 

Bruxellois.  

 

Par ailleurs, ce comité d'acquisition sera amené à 

jouer un rôle encore plus important dans le cadre 

du projet d'arrêté approuvé en première lecture à 

l'initiative de la ministre du Logement, qui 

permettra à la Société du logement de la Région 

de Bruxelles-Capitale (SLRB) et aux SISP de 

procéder à des acquisitions d'immeubles. Sa 

réactivité sera donc encore plus essentielle à 

l'avenir.  

 

Combien de personnes sont-elles occupées par 

Bruxelles Fiscalité, et plus spécifiquement par le 

comité d'acquisition ? A-t-il été procédé à des 

engagements affectés à cet organisme depuis son 

transfert à la Région bruxelloise ?  

 

Quel était le délai moyen de traitement d'un 

dossier avant le transfert ? Quel est-il depuis lors ? 

Combien de dossiers sont-ils en attente ? Quel est 

le dossier dont le délai d'attente est actuellement le 

plus long ? Les dossiers sont-ils traités par ordre 

d'arrivée ou par ordre de priorité ? Le cas échéant, 

quels critères déterminent-ils cet ordre de 

priorité ?  

  

Het aankoopcomité levert essentiële steun in het 

Brusselse huisvestingsbeleid. Door het bepalen 

van de juiste prijs houdt het de gewestelijke of 

gemeentelijke financiën op peil. De schattingen 

moeten er binnen een zekere tijd zijn, zodat die 

overheden voldoende bewegingsvrijheid krijgen. 

 

Het aankoopcomité in het Brussels Gewest heeft 

echter enorm veel vertraging opgelopen in de 

behandeling van de dossiers en het duurt weken of 

zelfs maanden voor de gevraagde schattingen er 

zijn. Daardoor zijn de overheden in het nadeel ten 

opzichte van de privésector die veel sneller kan 

reageren en dat leidt tot vertraging bij talloze 

projecten.  

 

Het aankoopcomité zal trouwens nog een 

belangrijkere rol gaan spelen in het kader van een 

ontwerp van besluit dat de Brusselse Gewestelijke 

Huisvestingsmaatschappij (BGHM) en de 

openbare vastgoedmaatschappijen (OVM's) de 

mogelijkheid biedt om gebouwen aan te kopen. De 

reactiesnelheid zal dus nog belangrijker worden. 

 

Hoeveel mensen werken er bij Brussel Fiscaliteit 

en meer bepaald bij het aankoopcomité? Zijn er 

sinds de overheveling naar het Brussels Gewest 

middelen ter beschikking gesteld van het comité? 

 

Hoe lang duurde de behandeling van een dossier 

voor de overheveling? En nu? Hoeveel dossiers 

zijn er momenteel in behandeling? Welk dossier is 

al het langst in behandeling? Worden de dossiers 

in volgorde van ontvangst of op basis van 

prioriteiten behandeld? Volgens welke criteria 

worden die prioriteiten dan bepaald?  
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Discussion 

 

M. le président.- La parole est à M. Vanhengel. 

 

 

M. Guy Vanhengel, ministre.- Le 

1er janvier 2015, trois des six agents transférés du 

siège bruxellois du comité d’acquisition 

d’immeubles fédéral ont été affectés à Bruxelles 

Fiscalité dans une cellule provisoire : une 

commissaire francophone de niveau A3 avec un 

grade de directeur, un architecte néerlandophone 

de niveau A2 et un adjoint, un agent administratif 

et technique francophone de niveau C. Un premier 

attaché de Bruxelles Fiscalité de niveau A2 a été 

désigné temporairement et à temps plein pour 

l’année 2015, afin d'assurer la mise en place de ce 

nouveau service et la coordination des travaux de 

cette cellule, sous l'autorité directe du directeur 

général de Bruxelles Fiscalité. Le 15 octobre 

2015, un nouvel adjoint de niveau C 

néerlandophone est arrivé au comité d'acquisition, 

par mobilité interne.  

 

Le comité d'acquisition régional compte donc 

actuellement cinq équivalents temps plein (ETP). 

Le comité d’acquisition fédéral de Bruxelles en 

comptait, en son temps, dix pour la seule Région 

de Bruxelles-Capitale, auxquels s'ajoutaient quatre 

ETP partagés avec le Brabant wallon, ainsi qu'un 

évaluateur du cadastre affecté à temps plein pour 

assister le comité dans ses estimations de biens 

situés en Région de Bruxelles-Capitale. Cela 

donnait un total de quinze ETP.  

 

En conséquence, le Gouvernement de la Région 

de Bruxelles-Capitale a décidé, le 28 mai 2015, de 

procéder au recrutement de six nouveaux agents 

pour ce comité d'acquisition. Ce recrutement est 

ralenti par les modifications à apporter au statut de 

la fonction publique bruxelloise. Je signale que, 

pour engager de nouveaux membres dans notre 

administration, il faut à peu près un an et demi 

entre la prise de décision et l'engagement effectif.  

 

Une étude de mars 2010 portant sur des données 

fragmentaires révèle que moins de la moitié des 

missions du comité d'acquisition fédéral étaient 

achevées dans les douze mois, alors qu'il y avait 

quinze ETP pour traiter nos dossiers.  

 

L’administration ne dispose pas de données sur le 

délai moyen de traitement des dossiers avant le 

Bespreking 

 

De voorzitter.- De heer Vanhengel heeft het 

woord. 

 

De heer Guy Vanhengel, minister (in het 

Frans).- Drie van de zes overgehevelde 

ambtenaren van het federale aankoopcomité van 

Brussel zijn sinds 1 januari 2015 in een 

voorlopige cel bij Brussel Fiscaliteit 

ondergebracht. Het gaat om een Franstalige 

commissaris van niveau A3 met de graad van 

directeur, een Nederlandstalige architect van 

niveau A2 en een Franstalige adjunct van 

niveau C die belast is met technische en 

administratieve taken. Een eerste attaché van 

Brussel Fiscaliteit (niveau A2) werd tijdelijk en 

voltijds voor het jaar 2015 belast met de 

oprichting van deze nieuwe dienst, alsook met de 

coördinatie van de werkzaamheden ervan, onder 

de rechtstreekse verantwoordelijkheid van de 

directeur-generaal van Brussel Fiscaliteit. Sinds 

15 oktober heeft een Nederlandstalige adjunct van 

niveau C het aankoopcomité vervoegd via interne 

mobiliteit. 

 

Het gewestelijk aankoopcomité bestaat momenteel 

dus uit vijf voltijdse equivalenten (VTE). Het 

vroegere federale aankoopcomité van Brussel 

telde tien ambtenaren voor het Brussels Gewest 

alleen, plus vier VTE's die werden gedeeld met 

Waals-Brabant en een evaluator van het kadaster, 

in totaal dus vijftien VTE's. 

 

Daarom heeft de regering op 28 mei beslist om zes 

nieuwe ambtenaren te rekruteren. De procedure 

wordt evenwel vertraagd door de wijzigingen die 

aangebracht moeten worden aan het statuut van 

de ambtenaren van de gewestelijke 

overheidsdienst.  

 

Volgens een studie van maart 2010 werd minder 

dan de helft van de opdrachten van het federale 

aankoopcomité binnen twaalf maanden 

afgewikkeld. 

 

De administratie heeft geen gegevens over de 

gemiddelde afhandelingsduur van de dossiers 

vóór de bevoegdheidsoverdracht. Momenteel 

bedraagt de gemiddelde duur 14,9 dagen per 

ambtenaar (voor alle types van dossiers) en 

6,04 dagen per ambtenaar en per lot (kadastraal 

perceel). 
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transfert. Actuellement, le délai moyen de 

traitement d’un dossier (tous types de dossiers 

confondus) est de 14,9 jours par agent, et de 

6,04 jours par agent et par lot (parcelle cadastrale).  

 

Au 1er octobre 2015, 82 dossiers portant sur 

262 lots étaient en attente de traitement. Le 

nombre moyen de dossiers traités mensuellement 

est de 3,3. Le nombre moyen de lots est de 8,2 par 

mois.  

 

Le dossier dont le délai d’attente est le plus long 

est un dossier reçu par le comité d'acquisition 

fédéral en juin 2001. Son identification ne peut 

être communiquée publiquement car elle est 

couverte par le secret professionnel.  

 

Les demandes sont toutes analysées, triées et 

scindées en dossiers généraux et par lots, avant 

d’être classées selon leur ordre chronologique 

d’arrivée et leur degré de priorité.  

 

L’administration a déterminé cinq degrés de 

priorité : priorité 0 (extrêmement urgent), 

priorité 1 (très urgent), priorité 2 (urgent), 

priorité 3 (moyennement urgent) et priorité 4 (non 

urgent).  

 

Le degré de priorité 0 est attribué aux dossiers 

d’importance majeure en fonction des enjeux 

financiers ou organisationnels qu’ils représentent 

pour la Région de Bruxelles-Capitale ou les 

demandeurs. Le degré d’urgence est établi en 

concertation avec les demandeurs, lesquels sont 

invités à le motiver et à l'objectiver.  

 

La planification est, bien entendu, adaptée en 

fonction des réalisations effectives de chacun des 

commissaires évaluateurs. La combinaison des 

dates d’enregistrement, des degrés d’urgence et de 

la nature des dossiers entraîne naturellement une 

modification constante des échéances.  

 

L'un des objectifs de l’administration est de mettre 

à disposition des demandeurs un service en ligne 

qui leur permettrait non seulement d’introduire 

leurs demandes de manière structurée, mais aussi 

d’en suivre le délai d’exécution. 

 

Voici la réponse de mon administration aux 

questions posées. Je vous donne à présent la 

mienne. 

 

Op 1 oktober 2015 wachtten 82 dossiers, die 

betrekking hebben op 262 loten, op behandeling. 

Het gemiddeld aantal behandelde dossiers is nu 

3,3 per maand, het gemiddeld aantal loten 8,2.  

 

Het langst lopende dossier dateert uit 2001. 

 

Alle aanvragen worden geanalyseerd en 

opgesplitst in algemene dossiers en per lot voor zij 

worden gerangschikt op basis van de volgorde van 

aankomst en voorrangsgraad. 

 

De administratie heeft vijf voorrangsgraden 

vastgesteld: voorrang 0 (uitzonderlijk dringend), 

voorrang 1 (zeer dringend), voorrang 2 

(dringend), voorrang 3 (gemiddelde voorrang) en 

voorrang 4 (niet dringend). 

 

Voorrangsgraad 0 wordt toegekend aan dossiers 

die van bijzonder groot financieel of 

organisatorisch belang zijn voor het gewest of de 

aanvragers. De voorrangsgraad wordt in overleg 

met de aanvragers vastgesteld, die de urgentie 

moeten motiveren en objectiveren. 

 

De combinatie van de data van binnenkomst, de 

voorrangsgraad en de aard van de dossiers brengt 

uiteraard een voortdurende aanpassing van de 

behandeltermijnen met zich mee. 

 

De administratie wil op termijn een online dienst 

uitwerken, zodat de aanvragen niet alleen op een 

gestructureerde wijze kunnen worden ingediend, 

maar de aanvragers ook de behandeltermijn 

kunnen volgen. 

 

Tot zover het antwoord van de administratie. Ik 

zal nu verder gaan met het mijne. 

 

(Vrolijkheid) 

 

Brussel Fiscaliteit is een efficiënte administratie, 

maar door de bevoegdheidsoverdracht en de 

uitvoering van onze eigen hervormingen zal ze 

sterk onder druk komen te staan. Wij moeten dus 

snel extra personeel rekruteren. Wetende dat er 

tussen de beslissing en de uiteindelijke rekrutering 

soms anderhalf jaar tijd ligt, zullen we creatief 

moeten zijn en het tempo moeten opdrijven om de 

goede werking van de administratie te 

waarborgen.  

 

Daarnaast wil ik de plaatselijke besturen en 
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(Sourires) 

 

Nous nous dirigeons vers un problème de taille 

concernant l'organisation de notre administration 

Bruxelles Fiscalité. À la suite du transfert de 

nouvelles compétences, d'une part, et de la mise 

en œuvre de nos propres réformes, d'autre part, il 

importe de prévoir les mesures nécessaires à la 

poursuite du fonctionnement de cette 

administration.  

 

Il s'agissait d'une administration performante. 

C'est toujours le cas, mais à la suite de tous ces 

changements, il faudra prévoir du renfort à brève 

échéance. Au niveau organisationnel, il nous 

faudra donc être créatifs. En effet, le fossé entre 

une prise de décision concernant un nécessaire 

renfort dans les semaines et les mois à venir et un 

engagement qui pourrait se faire d'ici un an et 

demi menace les performances de l'administration. 

Il nous faudra accélérer la cadence pour renforcer 

cette administration de façon immédiate.  

 

En ce qui concerne le comité d'acquisition plus 

précisément, j'ai été interrogé à de multiples 

reprises par des pouvoirs locaux et d'autres 

institutions publiques, telles que les Commissions 

communautaires, qui s'adressent tous au comité 

d'acquisition pour évaluer des biens à l'achat ou à 

la vente. Pour ne pas perdre de temps, je conseille 

à tout le monde de ne plus charger la barque du 

comité d'acquisition, mais de s'adresser à des 

estimateurs jurés qui travaillent dans le secteur 

privé et dont l'objectivité ne peut être mise en 

question.  

 

En ce qui concerne les administrations sous ma 

responsabilité, tout passe déjà par des estimateurs 

jurés privés. J'incite nos pouvoirs locaux, CPAS et 

autres Commissions communautaires à faire de 

même, car essayer de faire passer des dossiers à 

brève échéance par la petite cellule qui nous a été 

transférée avec un arriéré de dossiers gigantesque 

n'a aucun sens. J'aimerais d'abord que le personnel 

transféré liquide le contentieux.  

 

(Remarques de M. De Lille) 

 

(poursuivant en néerlandais) 

 

Les estimateurs jurés livrent efficacement le même 

travail que le comité d'acquisition, mais beaucoup 

plus vite. L'estimation peut donc être fournie 

andere overheidsinstellingen vragen om zich 

voorlopig niet meer tot het aankoopcomité te 

richten, maar tot beëdigde schatters die in de 

privésector werken en wiens objectiviteit niet in 

twijfel kan worden getrokken. 

 

De administraties die onder mijn bevoegdheid 

vallen gaan reeds op die manier te werk. Ik nodig 

de andere overheidsinstellingen uit om hetzelfde te 

doen. Op die manier kan het overgehevelde 

personeel eerst de enorme achterstand 

wegwerken.  

 

(Opmerkingen van de heer De Lille) 

 

(verder in het Nederlands) 

 

Het gaat over een objectieve schatting met 

vergelijkingspunten. Die moet aan een aantal 

criteria beantwoorden en uitgevoerd worden zoals 

het aankoopcomité het zou doen. 

Gerechtsdeskundige schatters doen identiek 

hetzelfde, maar alleen veel sneller en op een heel 

efficiënte manier. Ze hebben ook geen 

achterstand. Als je correct betaalt, zul je dus snel 

over een schatting beschikken.  
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rapidement s'ils sont dûment rémunérés.  

 

  

M. le président.- Il y aurait lieu, M. le ministre, 

comme je vois que le ministre-président est dans 

la salle, que la tutelle envoie un courrier autorisant 

les communes à recourir à des experts agréés afin 

qu'elles soient totalement couvertes. 

 

(Remarques de M. Vervoort) 

 

M. Benoît Cerexhe (cdH).- C'est exactement ce 

que j'allais dire, M. le président. Il ne faudrait pas 

qu'on suive le processus - et je comprends ce que 

vous proposez -, puis que la tutelle nous rétorque 

que l'acquisition ou la vente n'est pas valable parce 

qu'on ne s'est pas référé au comité d'acquisition. Il 

faudrait en effet que l'on reçoive un courrier de la 

tutelle validant cette procédure. 

 

Le constat que vous faites est assez 

catastrophique. Vu la diminution du personnel 

dans ce service, les délais de recrutement, le retard 

accumulé et le traitement de seulement 

3,3 dossiers par mois, si l'on doit résorber cet 

arriéré, je ne sais pas dans quels délais nous nous 

retrouverons ! 

 

M. Guy Vanhengel, ministre.- Cela me rappelle 

mon arrivée à la Région : j'avais découvert qu'il 

n'existait aucun compte en quinze ans d'existence ! 

 

Dans ce cas-ci, la cellule transférée du niveau 

fédéral échoue chez nous avec deux ou trois ans 

de retard dans les dossiers ! 

 

M. Benoît Cerexhe (cdH).- La solution que vous 

proposez me semble pragmatique, à condition 

qu'elle soit avalisée par la tutelle. 

 

 

- L'incident est clos.  

 

  

De voorzitter.- Het zou nuttig zijn dat de 

toezichthoudende overheid een brief naar de 

gemeenten stuurt waarin zij ertoe worden 

gemachtigd om een beroep op erkende schatters te 

doen. 

 

(Opmerkingen van de heer Vervoort) 

 

De heer Benoît Cerexhe (cdH) (in het Frans).- 

Wij willen die procedure wel volgen, maar wij 

willen zeker zijn dat de toezichthoudende overheid 

nadien de aan- of verkoop niet ongeldig verklaart 

omdat we geen beroep op het aankoopcomité 

hebben gedaan. Een officiële brief zou dat 

probleem kunnen verhelpen. 

 

De situatie die u schetst is rampzalig. Ik weet niet 

wanneer de achterstand ooit weggewerkt zal 

raken, gezien het beperkte personeelsbestand en 

de lange rekruteringstermijnen. 

 

 

 

 

 

De heer Guy Vanhengel, minister (in het 

Frans).- Wij werden opgezadeld met een 

vertraging van twee tot drie jaar. 

 

 

 

 

 

De heer Benoît Cerexhe (cdH) (in het Frans).- 

Uw oplossing is pragmatisch, op voorwaarde dat 

ze door de toezichthoudende overheid wordt 

bekrachtigd.  

 

- Het incident is gesloten.  

 

  

INTERPELLATION DE M. ARNAUD 

VERSTRAETE 

 

À M. RUDI VERVOORT, MINISTRE-

PRÉSIDENT DU GOUVERNEMENT DE 

LA RÉGION DE BRUXELLES-

CAPITALE, CHARGÉ DES POUVOIRS 

LOCAUX, DU DÉVELOPPEMENT 

TERRITORIAL, DE LA POLITIQUE DE 

INTERPELLATIE VAN DE HEER ARNAUD 

VERSTRAETE 

 

TOT DE HEER RUDI VERVOORT, 

MINISTER-PRESIDENT VAN DE 

BRUSSELSE HOOFDSTEDELIJKE 

REGERING, BELAST MET 

PLAATSELIJKE BESTUREN, 

TERRITORIALE ONTWIKKELING, 
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LA VILLE, DES MONUMENTS ET 

SITES, DES AFFAIRES ÉTUDIANTES, 

DU TOURISME, DE LA FONCTION 

PUBLIQUE, DE LA RECHERCHE 

SCIENTIFIQUE ET DE LA PROPRETÉ 

PUBLIQUE, 

 

concernant "la publication du projet de 

rapport sur les incidences 

environnementales relatif à 

l'Eurostadium". 

 

M. le président.- La parole est à M. Verstraete. 

 

 

M. Arnaud Verstraete (Groen) (en 

néerlandais).- Le mois de novembre sera crucial 

pour l'Eurostadium : pour le gouvernement, c'est 

maintenant ou jamais. 

 

Le communiqué de presse du Royal Sporting Club 

Anderlecht (RSCA) sur les divers points positifs 

qu'il avait constatés et demandait que l'on 

développe a fait conclure aux médias que le club 

irait finalement à l'Eurostade. 

 

 

 

 

M. Rudi Vervoort, ministre-président (en 

néerlandais).- C'est arrangé ? 

 

M. Arnaud Verstraete (Groen) (en 

néerlandais).- Il est de coutume que les députés 

interrogent le ministre-président. C'est donc moi 

qui vous pose cette question. 

 

M. Rudi Vervoort, ministre-président (en 

néerlandais).- Vous devez la poser à la direction 

du club. 

 

M. Arnaud Verstraete (Groen) (en 

néerlandais).- En savez-vous plus sur l'accord et 

son agenda ? 

 

Un groupe de travail devait se pencher sur le 

Mémorial Van Damme qui est déterminant pour 

l'image de Bruxelles. Où en est-il dans ses 

réunions et ses résultats éventuels ? 

 

M. Rudi Vervoort, ministre-président (en 

néerlandais).- Je ne peux vous répondre à ce 

sujet. 

STEDELIJK BELEID, MONUMENTEN 

EN LANDSCHAPPEN, STUDENTEN-

AANGELEGENHEDEN, TOERISME, 

OPENBAAR AMBT, WETENSCHAPPE-

LIJK ONDERZOEK EN OPENBARE 

NETHEID, 

 

betreffende "de kennisgeving van het 

project MER voor het Eurostadion". 

 

 

 

De voorzitter.- De heer Verstraete heeft het 

woord. 

 

De heer Arnaud Verstraete (Groen).- November 

wordt een cruciale maand voor het Eurostadion. 

Voor de regering is het nu alles of niets.  

 

Het dossier evolueert voortdurend. Vorige week 

stuurde RSC Anderlecht een nieuw bericht de 

wereld in, waar de pers positief op reageerde. In 

het bericht stond dat Anderlecht nota had 

genomen van een aantal positieve punten en de 

voetbalploeg vraagt om daar constructief aan 

voort te werken. De persmensen concluderen 

daaruit dat Anderlecht toch naar het Eurostadion 

verhuist.  

 

De heer Rudi Vervoort, minister-president.- Is 

het in orde?  

 

De heer Arnaud Verstraete (Groen).- Meestal 

stellen parlementsleden vragen aan de minister-

president. Ik wilde u vragen of het in orde is.  

 

 

De heer Rudi Vervoort, minister-president.- 

Dat moet u aan het bestuur van Anderlecht vragen. 

 

 

De heer Arnaud Verstraete (Groen).- Weet u 

meer over de deal en over de planning? 

 

De Memorial Van Damme is uiterst belangrijk 

voor het imago van Brussel. Er zou een werkgroep 

rond de Memorial worden opgericht. Kwam die al 

samen of is er een bijeenkomst gepland? Boekte 

de werkgroep al resultaten?  

 

De heer Rudi Vervoort, minister-president.- 

Over de Memorial Van Damme kan ik u geen 

antwoord geven. 
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M. le président.- Limitez-vous à l'Eurostadium, 

M. Verstraete. 

 

M. Arnaud Verstraete (Groen) (en 

néerlandais).- Qu'en est-il des alternatives à la 

ligne de métro qui devait se prolonger jusqu'à 

l'Eurostadium, projet désormais abandonné ? 

 

M. Rudi Vervoort, ministre-président (en 

néerlandais).- Le plan pluriannuel de la STIB n'en 

dit rien. Mais ce prolongement pourrait être 

repris dans le prochain plan.  

 

  

De voorzitter.- Beperkt u zich tot het 

Eurostadion, mijnheer Verstraete. 

 

De heer Arnaud Verstraete (Groen).- Een 

laatste punt is de metrolijn naar het Eurostadion. 

Sinds vorige week weten we dat de verlenging van 

de metro er niet komt. Wat zijn de alternatieven?  

 

De heer Rudi Vervoort, minister-president.- In 

het meerjarenplan van de MIVB staat daarover 

niets. Dat neemt niet weg dat de verlenging van 

die metrolijn wel in het volgende meerjarenplan 

kan worden opgenomen.  

  

M. Arnaud Verstraete (Groen) (en 

néerlandais).- Dans la foulée de cette question, il 

y a celle de la date de réalisation et du coût de la 

passerelle piétonne. 

 

En août a paru la notification du rapport 

d'incidences sur l'environnement (RIE) concernant 

l'Eurostadium. La procédure du RIE implique de 

vérifier la conformité à la réglementation en 

vigueur et les effets d'un projet immobilier d'une 

telle envergure sur les citoyens et leur 

environnement. La notification esquisse le projet 

dans les grandes lignes et annonce la façon dont 

les effets environnementaux seront examinés. La 

commune où s'implante le projet doit lancer une 

enquête publique, et les communes avoisinantes 

peuvent aussi le faire. Wemmel, par exemple, a 

décidé de le faire pour analyser l'impact du projet 

sur ses habitants. 

 

La Ville de Bruxelles et la Région bruxelloise ont 

visiblement décidé de ne pas consulter leurs 

habitants. Rien ne s'oppose pourtant à 

l'organisation d'une enquête publique. L'article 5 

d'un accord de coopération de 1994 entre les trois 

Régions du pays stipule même que le 

gouvernement d'une Région où les effets d'un 

projet d'une autre Région peuvent se faire sentir 

est libre d'organiser une enquête publique sur son 

territoire, et d'en communiquer les résultats à la 

Région où le projet est prévu dans les délais 

auxquels cette dernière est soumise pour sa 

propre enquête. 

 

Le projet aura d'indubitables conséquences sur les 

Bruxellois, assurément les riverains du quartier 

Verregat. Les citoyens peuvent poster leurs 

commentaires sur les sites de Grimbergen et 

Wemmel, peu connus des Bruxellois. Il serait plus 

De heer Arnaud Verstraete (Groen).- In 

verband met de verlenging van de metro rijst de 

vraag wanneer de voetgangersbrug klaar is en wat 

de kostprijs ervan is. 

 

In augustus verscheen de kennisgeving van het 

milieueffectenrapport (MER) voor het 

Eurostadion. In die MER-procedure wordt de 

conformiteit met de toepasselijke regelgeving en 

de effecten van een groot bouwproject op mens en 

milieu onderzocht. In de kennisgeving wordt het 

project in grote lijnen geschetst en wordt ook 

meegedeeld hoe de milieueffecten onderzocht 

zullen worden. Daarbij moet de gemeente waar 

het project zal plaatsvinden een openbaar 

onderzoek organiseren. Aangrenzende gemeenten 

zijn niet verplicht om een openbaar onderzoek te 

organiseren, maar ze mogen dat wel doen. 

Wemmel heeft bijvoorbeeld beslist om dat te doen 

vanwege de impact van het project op haar 

bewoners.  

 

Brussel-Stad en het Brussels Gewest hebben 

blijkbaar besloten om hun burgers niet te 

raadplegen. Nochtans is er in principe niets dat het 

gewest tegenhoudt om een openbaar onderzoek te 

organiseren. Integendeel, artikel 5 uit een 

samenwerkingsakkoord tussen het Brussels, het 

Waals en het Vlaams Gewest uit 1994 zegt het 

volgende: 

 

"Het staat de regering van het gewest waar 

effecten zich kunnen voordoen ook vrij om, op 

basis van de informatie die haar krachtens 

artikel 4 wordt meegedeeld, zelf op haar eigen 

grondgebied een openbaar onderzoek te 

organiseren en de resultaten van dit onderzoek, 

binnen de termijn van het openbaar onderzoek 

georganiseerd door het gewest waar het project is 



23 C.R.I. COM (2015-2016) N° 18 26-10-2015 I.V. COM (2015-2016) Nr. 18  

 COMMISSION FINANCES /  

AFFAIRES GÉNÉRALES  COMMISSIE  FINANCIËN  /  

ALGEMENE ZAKEN  

 

 

 

 
Parlement de la Région de Bruxelles-Capitale – Compte rendu intégral – Commission des Finances et des Affaires générales – Session 2015-2016 

Brussels Hoofdstedelijk Parlement – Integraal verslag – Commissie voor de Financiën en de Algemene Zaken – Zitting 2015-2016 

 

aisé et logique que les instances bruxelloises 

consultent leur population pour conférer un large 

soutien aux avis transmis au service du RIE. 

 

Pourquoi le gouvernement bruxellois ne procède-

t-il pas à une enquête publique auprès des 

habitants de Bruxelles qui subiront inévitablement 

des nuisances ? Est-ce une stratégie pour ne pas 

réveiller le chat qui dort ? 

 

  

gepland, aan de regering van dat laatste gewest 

mee te delen." 

 

De Brusselaars zullen ongetwijfeld gevolgen 

ondervinden van dit project. Dat is zeker het geval 

voor de buurtbewoners van de Verregatwijk. De 

Brusselse burgers kunnen met hun commentaren 

terecht op de website van Grimbergen en 

Wemmel, maar die is slecht gekend bij de 

Brusselse bevolking. Het zou eenvoudiger en 

logischer zijn als de Brusselse instanties hun 

bevolking zouden consulteren, zodat de adviezen 

die zij aan de dienst MER overbrengen een breed 

draagvlak hebben. 

  

 

 

 

 

 

 

M. Rudi Vervoort, ministre-président (en 

néerlandais).- Le chat ? Vous voulez dire le lion ? 

Il ne dort pas, soyez rassuré... 

 

(Rumeurs et sourires) 

 

 

M. Arnaud Verstraete (Groen) (en 

néerlandais).- Je voulais parler des Bruxellois que 

je ne considère pas comme un danger, plutôt 

comme des alliés. Si nous voulons que 

l'Eurostadium se réalise, nous devons prendre 

connaissance de leurs préoccupations le plus vite 

possible. 

 

La décision de ne pas consulter les Bruxellois 

s'est-elle prise en accord avec la Ville de 

Bruxelles, Grimbergen et Wemmel ? 

 

Quelle information les Bruxellois ont-ils reçue 

pour réagir à l'enquête ? 

 

Quels services publics bruxellois travaillent-ils à 

une réaction à cette enquête ? Comment cette 

réaction est-elle coordonnée ? Sera-t-elle 

communiquée par le gouvernement ou son 

administration ?  

 

Quelles initiatives avez-vous prises pour inclure 

les préoccupations des Bruxellois aux avis ? 

 

  

Waarom besliste de Brusselse regering om voor de 

inwoners van Brussel geen openbaar onderzoek te 

organiseren? Ligt het niet voor de hand dat zij ook 

hinder zullen ondervinden of is dit een strategie 

om geen slapende honden wakker te maken?  

 

De heer Rudi Vervoort, minister-president.- 

Welke slapende honden? Bedoelt u misschien 

slapende leeuwen? Maakt u zich geen zorgen, die 

leeuwen slapen niet.  

 

(Rumoer en vrolijkheid)  

 

De heer Arnaud Verstraete (Groen).- Ik 

verwees naar de Brusselaars. Die beschouw ik niet 

als een gevaar, maar als bondgenoten. Als we 

willen dat het project van het Eurostadion slaagt, 

dan moeten we zo vroeg mogelijk weten wat de 

bekommernissen zijn.  

 

Waarom hebt u beslist om de Brusselaars daar niet 

naar te vragen? Nam u die beslissing in overleg 

met Brussel-Stad, Grimbergen en Wemmel?  

 

Hoe kunnen de Brusselaars op het onderzoek 

reageren? Welke informatie ontvingen zij 

daarover?  

 

Welke Brusselse overheidsdiensten werken op dit 

ogenblik aan een reactie op het onderzoek? Hoe 

verloopt de coördinatie van die reactie? Zal de 

Brusselse regering zelf reageren of laat ze dat over 

aan de administratie?  

 

Welke initiatieven nam u om bij de opmaak van 

adviezen toch rekening te houden met de 

bezorgdheden van de Brusselaars?  
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Discussion 

 

M. le président.- La parole est à M. Van den 

Driessche. 

 

M. Johan Van den Driessche (N-VA) (en 

néerlandais).- Je rejoins M. Verstraete. 

 

Dans quelle mesure la Région est-elle associée 

aux négociations avec le RSCA sur l'Eurostadium 

et quels engagements financiers assume-t-elle ? 

 

  

Bespreking 

 

De voorzitter.- De heer Van den Driessche heeft 

het woord. 

 

De heer Johan Van den Driessche (N-VA).- Ik 

sluit me aan bij het betoog van de heer Verstraete.  

 

In welke mate is het gewest betrokken bij de 

onderhandelingen met RSC Anderlecht over het 

stadion en welke financiële verbintenissen neemt 

het op zich?  

 

  

M. le président.- La parole est à M. Vervoort. 

 

M. Rudi Vervoort, ministre-président (en 

néerlandais).- La commune de Wemmel organise 

une enquête publique sur son territoire, 

puisqu'elle est directement concernée par le projet 

de stade. 

 

Je vous rassure, les Bruxellois pourront 

s'exprimer sur ce projet d'envergure dans le cadre 

réglementaire. 

 

La collaboration entre les Régions pour l'échange 

d'informations relatives aux projets ayant un 

impact transrégional sur l'environnement est 

réglée dans un accord de coopération du 4 juillet 

1994, lequel prévoit que le gouvernement de la 

Région susceptible d'être affectée par le projet 

peut organiser lui-même une enquête publique. 

Dans ce cas, le gouvernement doit transmettre, 

dans les délais de l'enquête publique menée dans 

la Région d'implantation du projet, les résultats de 

sa propre enquête publique à cette Région.  

 

Le 11 août 2015, la notification du rapport 

d'incidences sur l'environnement (RIE) a été 

déclarée complète par le service du RIE du 

département flamand de l'Environnement, de la 

Nature et de l'Énergie (LNE-Vlaanderen). Les 

administrations bruxelloises en ont été informées 

le jour même et la commune de Grimbergen a été 

chargée de permettre la consultation de cette 

notification pour que la population bruxelloise 

puisse s'exprimer sur le projet auprès de 

l'administration communale.  

 

Selon le décret flamand contenant des dispositions 

générales concernant la politique de 

l'environnement, les citoyens et divers organismes 

De voorzitter.- De heer Vervoort heeft het woord. 

 

De heer Rudi Vervoort, minister-president.- 

Zoals u weet, is de gemeente Wemmel territoriaal 

betrokken bij het stadionproject. Daarom 

organiseert ze een openbaar onderzoek op haar 

grondgebied.  

 

Ik ben het uiteraard met u eens dat de Brusselaars 

de mogelijkheid moeten krijgen om zich uit te 

spreken over een grootschalig project, waarvan zij 

ongetwijfeld gevolgen zullen ondervinden. Ik kan 

u geruststellen, zij kunnen dat doen binnen het 

reglementaire kader.  

 

De samenwerking tussen de gewesten voor de 

uitwisseling van informatie over projecten met 

grensoverschrijdende milieueffecten wordt 

geregeld door een samenwerkingsovereenkomst 

van 4 juli 1994. Artikel 5 van die overeenkomst 

bepaalt dat de regering van het gewest waarin er 

mogelijk grensoverschrijdende milieueffecten 

zijn, zelf een openbaar onderzoek kan organiseren. 

De regering moet in dat geval binnen de termijn 

van het openbaar onderzoek in het gewest waar 

het project gelegen is, de reacties van haar eigen 

openbaar onderzoek overmaken aan dat gewest. 

De uitoefening van dat recht mag niet leiden tot 

een verlenging van de duur van het openbaar 

onderzoek.  

 

De MER-kennisgeving werd op 11 augustus 2015 

volledig verklaard door de dienst MER van het 

Vlaamse departement Leefmilieu, Natuur en 

Energie (LNE-Vlaanderen). Diezelfde dag werden 

de Brusselse administraties daarvan via 

elektronische weg op de hoogte gebracht. De 

gemeente Grimbergen werd er op diezelfde dag 

mee belast om de kennisgeving ter inzage te 
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sont invités à faire part de leurs commentaires 

dans un délai de quarante jours qui n'est 

cependant pas prolongé s'il se situe pendant les 

vacances scolaires. Le délai était donc trop court 

pour l'émission d'un avis et l'organisation d'une 

enquête publique. 

 

Néanmoins, la population bruxelloise a pu être 

consultée grâce à la collaboration entre les 

administrations flamande et bruxelloise. 

 

La commune de Grimbergen a organisé une 

réunion d'information sur le projet le 25 août 

2015 ainsi qu'une plate-forme de concertation 

avec les différents comités de quartier le 

3 septembre 2015, auxquelles le comité de 

quartier du Verregat a assisté. 

 

Du côté bruxellois, le Brusselse Raad voor het 

Leefmilieu (Bral) et Inter-Environnement 

Bruxelles (IEB), ainsi que Brussels Expo et le 

Mall of Europe, se sont exprimés. 

 

À la suite de la notification, Bruxelles 

Développement urbain (BDU) et Bruxelles 

Environnement ont émis chacune un avis, qui se 

rejoint sur les grands thèmes. Elles étaient 

également présentes lors de la réunion du 

2 octobre et ont constaté que leurs avis avaient été 

pris en considération dans l'élaboration des 

directives pour le RIE. 

 

L'enquête publique visait à réunir des 

informations utiles au RIE, qui doit être joint à la 

demande de permis d'urbanisme, laquelle fera à 

son tour l'objet d'une enquête publique de trente 

jours. 

 

L'article 6.1 de l'arrêté du Gouvernement flamand 

relatif aux enquêtes publiques sur les demandes 

d'autorisations urbanistiques, les demandes des 

permis de lotir et les demandes de modification 

des permis de lotir stipule que la Région 

bruxelloise reçoit une copie du dossier de 

demande. Elle peut alors organiser une nouvelle 

enquête publique et dans ce cas, elle doit 

transmettre son avis et les résultats de cette 

enquête à la Région flamande dans les deux mois 

de la réception du dossier. 

 

Enfin, je ne suis pas au courant des négociations 

menées entre Anderlecht et Ghelamco. 

 

leggen. LNE-Vlaanderen vroeg om dat op gepaste 

wijze te doen, zodanig dat ook de Brusselse 

bevolking via het gemeentebestuur inspraak kon 

hebben.  

 

De periode voor inspraak voor de burger en 

diverse instanties bedraagt veertig dagen, conform 

het Vlaamse decreet houdende de algemene 

bepalingen inzake milieubeleid. In tegenstelling 

tot de Brusselse regelgeving voorziet dat decreet 

niet in een verlenging van de inspraakprocedure, 

wanneer die tijdens de schoolvakanties valt. De 

termijn was te kort voor een advies en het 

organiseren van een openbaar onderzoek tijdens 

de vakantie. Niet alleen moeten de affiches 

opgemaakt worden in twee talen en daarna 

uitgehangen worden, de administratie moet ook 

nog de tijd hebben om kennis te nemen van de 

reacties van de bevolking en ze op te nemen in 

haar advies.  

 

Toch kon de Brusselse bevolking dankzij de 

samenwerking tussen de Vlaamse en de Brusselse 

administratie geraadpleegd worden.  

 

De gemeente Grimbergen organiseerde op 

25 augustus 2015 een informatievergadering over 

het project. Op 3 september 2015 organiseerde ze 

ook een overlegplatform met de verschillende 

buurtcomités. Op beide vergaderingen waren 

vertegenwoordigers van het buurtcomité van de 

Verregatwijk aanwezig.  

 

Vanuit Brussel kwamen er geen reacties van 

individuele personen, maar wel van de twee 

koepelorganisaties, namelijk de Brusselse Raad 

voor het Leefmilieu (Bral) en Inter-

Environnement Bruxelles (IEB). Daarnaast waren 

er ook reacties van grote actoren op de 

Heizelvlakte, zoals Brussels Expo en de Mall of 

Europe.  

 

Brussel Stedelijke Ontwikkeling en Leefmilieu 

Brussel hebben een advies ingediend naar 

aanleiding van de kennisgeving. De administraties 

waren op de hoogte van elkaars advies. De twee 

adviezen zijn gelijkaardig wat de grote thema’s 

betreft. Voor de andere thema’s heeft elke 

administratie haar eigen accenten gelegd, 

naargelang van haar specialisaties. De twee 

administraties waren ook aanwezig op de 

richtlijnenvergadering van 2 oktober en hebben 

daar vastgesteld dat met hun advies rekening 
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  gehouden werd bij het opstellen van de richtlijnen 

voor het MER.  

 

Het openbaar onderzoek, dat afgerond is, had tot 

doel om extra informatie te vergaren die nuttig is 

voor het opstellen van de richtlijnen voor het 

MER. Dat MER is een van de stukken die in de 

aanvraag voor de stedenbouwkundige vergunning 

moeten zitten. Die aanvraag zal op zijn beurt ook 

deel uitmaken van een openbaar onderzoek van 

dertig dagen. Artikel 6.1 van het Besluit van de 

Vlaamse regering betreffende de openbare 

onderzoeken over aanvragen tot 

stedenbouwkundige vergunning, 

verkavelingsaanvragen en aanvragen tot 

verkavelingswijziging, bepaalt dat het Brussels 

Gewest een kopie ontvangt van het 

aanvraagdossier. De Brusselse regering kan dan 

opnieuw een openbaar onderzoek instellen. Het 

Brussels Gewest moet in dat geval zijn advies en 

de resultaten van het openbaar onderzoek 

bezorgen aan het Vlaams Gewest binnen de twee 

maanden na de ontvangst van het dossier.  

 

Tot slot ben ik niet op de hoogte van de 

onderhandelingen tussen Anderlecht en 

Ghelamco.  

 

  

M. le président.- La parole est à M. Verstraete. 

 

 

M. Arnaud Verstraete (Groen) (en 

néerlandais).- Vous n'avez donc pas eu 

suffisamment de temps pour organiser une 

enquête publique en raison de la période des 

vacances. 

 

Vous saisirez la prochaine occasion qui se 

présente pour l'organiser et le gouvernement 

bruxellois aura deux mois pour transmettre tous 

les avis. Ai-je bien compris que l'enquête publique 

aura bel et bien lieu ? 

 

M. Rudi Vervoort, ministre-président (en 

néerlandais).- Si c'est nécessaire, oui. 

 

M. Arnaud Verstraete (Groen) (en 

néerlandais).- Jugez-vous nécessaire d'organiser 

une enquête publique ? En définitive, c'est l'objet 

de tout ce débat. 

 

M. Rudi Vervoort, ministre-président (en 

De voorzitter.- De heer Verstraete heeft het 

woord. 

 

De heer Arnaud Verstraete (Groen).- Ik begrijp 

dat u door de vakantieperiode te weinig tijd had 

voor het organiseren van een openbaar onderzoek.  

 

U zult de eerstvolgende kans die zich aandient om 

een openbaar onderzoek te organiseren, 

aangrijpen. De Brusselse regering heeft dan twee 

maanden de tijd om alle adviezen over te maken. 

Klopt het dat het openbaar onderzoek er dan wel 

komt?  

 

 

De heer Rudi Vervoort, minister-president.- 

Als dat nodig is, ja.  

 

De heer Arnaud Verstraete (Groen).- Vindt u 

het nodig om een openbaar onderzoek te 

organiseren? Dat is ten slotte waar heel deze 

discussie om draait.  

 

De heer Rudi Vervoort, minister-president.- 



27 C.R.I. COM (2015-2016) N° 18 26-10-2015 I.V. COM (2015-2016) Nr. 18  

 COMMISSION FINANCES /  

AFFAIRES GÉNÉRALES  COMMISSIE  FINANCIËN  /  

ALGEMENE ZAKEN  

 

 

 

 
Parlement de la Région de Bruxelles-Capitale – Compte rendu intégral – Commission des Finances et des Affaires générales – Session 2015-2016 

Brussels Hoofdstedelijk Parlement – Integraal verslag – Commissie voor de Financiën en de Algemene Zaken – Zitting 2015-2016 

 

néerlandais).- Évidemment, tant qu'il s'agit d'un 

projet soutenu par le gouvernement. 

 

M. Arnaud Verstraete (Groen) (en 

néerlandais).- Les Bruxellois s'inquiètent à juste 

titre de l'impact du stade sur leur quotidien. Je me 

réjouis de la tenue éventuelle d'une enquête 

publique.  

 

 

 

 

 

- L'incident est clos. 

 

  

Uiteraard. Het moet dan wel gaan om een project 

waar de regering achter staat.  

 

De heer Arnaud Verstraete (Groen).- Dat 

standpunt kennen we. Het is dat van de inwoners 

van Brussel. Het gaat ook om de bekommernissen 

die zij terecht hebben over de impact van het 

stadion op hun dagelijks leven. Een openbaar 

onderzoek dient om dat te bestuderen.  

 

Het is een goede zaak dat er een openbaar 

onderzoek komt. 

 

- Het incident is gesloten.  

 

  

INTERPELLATION DE M. ANDRÉ DU BUS 

DE WARNAFFE 

 

À M. RUDI VERVOORT, MINISTRE-

PRÉSIDENT DU GOUVERNEMENT DE 

LA RÉGION DE BRUXELLES-

CAPITALE, CHARGÉ DES POUVOIRS 

LOCAUX, DU DÉVELOPPEMENT 

TERRITORIAL, DE LA POLITIQUE DE 

LA VILLE, DES MONUMENTS ET 

SITES, DES AFFAIRES ÉTUDIANTES, 

DU TOURISME, DE LA FONCTION 

PUBLIQUE, DE LA RECHERCHE 

SCIENTIFIQUE ET DE LA PROPRETÉ 

PUBLIQUE, 

 

ET À M. GUY VANHENGEL, MINISTRE 

DU GOUVERNEMENT DE LA RÉGION 

DE BRUXELLES-CAPITALE, CHARGÉ 

DES FINANCES, DU BUDGET, DES 

RELATIONS EXTÉRIEURES ET DE LA 

COOPÉRATION AU 

DÉVELOPPEMENT, 

 

concernant "les manquements du fédéral 

vis-à-vis des communes concernant l'IPP et 

le PI". 

 

 

M. le président.- Le ministre-président Rudi 

Vervoort répondra à l'interpellation.  

 

La parole est à M. du Bus de Warnaffe. 

 

M. André du Bus de Warnaffe (cdH).- Comme 

chacun le sait, les communes bruxelloises vivent 

largement des recettes qui sont liées à la 

INTERPELLATIE VAN DE HEER ANDRÉ 

DU BUS DE WARNAFFE 

 

TOT DE HEER RUDI VERVOORT, 

MINISTER-PRESIDENT VAN DE 

BRUSSELSE HOOFDSTEDELIJKE 

REGERING, BELAST MET 

PLAATSELIJKE BESTUREN, 

TERRITORIALE ONTWIKKELING, 

STEDELIJK BELEID, MONUMENTEN 

EN LANDSCHAPPEN, STUDENTEN-

AANGELEGENHEDEN, TOERISME, 

OPENBAAR AMBT, WETENSCHAPPE-

LIJK ONDERZOEK EN OPENBARE 

NETHEID, 

 

EN TOT DE HEER GUY VANHENGEL, 

MINISTER VAN DE BRUSSELSE 

HOOFDSTEDELIJKE REGERING, 

BELAST MET FINANCIËN, 

BEGROTING, EXTERNE BETREK-

KINGEN EN ONTWIKKELINGS-

SAMENWERKING, 

 

betreffende "de tekortkomingen van de 

federale overheid ten opzichte van de 

gemeenten in verband met de PB en de 

OV". 

 

De voorzitter.- Minister-president Rudi Vervoort 

zal de interpellatie beantwoorden. 

 

De heer du Bus de Warnaffe heeft het woord. 

 

De heer André du Bus de Warnaffe (cdH) (in 

het Frans).- De Brusselse gemeenten halen een 

groot deel van hun inkomsten uit de opcentiemen 
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perception par le SPF Finances des additionnels au 

précompte immobilier (PI) et à l'impôt des 

personnes physiques (IPP). Pour le Pl, à ce stade, 

c'est encore le niveau fédéral qui agit pour le 

compte des communes bruxelloises. En Région 

flamande, par exemple, c'est cette dernière qui le 

fait pour ses communes. 

 

Vu la situation financière assez difficile des 

communes bruxelloises, il importe que ces 

montants souvent considérables soient perçus et 

rétrocédés dans des délais raisonnables. Or, il me 

revient des communes que les délais de 

rétrocession aux communes bruxelloises par l'État 

fédéral sont de plus en plus longs. Le manque à 

gagner peut atteindre des montants parfois 

importants. S'ajoute à ce manque d'argent la 

difficulté pour les communes de planifier 

correctement leurs recettes et, de facto, leurs 

dépenses. 

 

Vu l'importance des montants en jeu pour les 

communes, il faut que la Région fasse pression de 

tout son poids sur le niveau fédéral pour qu'il 

apporte des explications et surtout des solutions à 

ces manquements. 

 

Par quels moyens avez-vous fait pression sur le 

gouvernement fédéral concernant cette 

problématique ? 

 

De quelle manière la Région collabore-t-elle avec 

les communes afin que ces dernières centralisent 

les manquements du niveau fédéral en la matière ? 

 

Quel est l'état d'avancement de la reprise par la 

Région du PI, annoncée pour 2017 ? Est-ce que ce 

délai sera respecté ? 

 

Qu'en est-il du retard, qui s'accumule au fil des 

années, de la date d'encaissement par le niveau 

fédéral de l'avertissement-extrait de rôle relatif au 

PI ? 

 

Par ailleurs, en réponse à une question de mon 

collègue Hervé Doyen en mars dernier sur le 

même sujet, vous aviez expliqué que le SPF 

Finances, afin d'éviter "que les communes ne 

soient confrontées aux problèmes déjà rencontrés 

en 2014, enverrait cette année les avertissements-

extraits de rôle du précompte immobilier durant la 

période de juin à septembre". Les précédentes 

dates attestent du contraire : le 20 septembre en 

op de onroerende voorheffing (OV) en op de 

personenbelasting (PB). Voorlopig is het nog de 

federale overheid die de onroerende voorheffing 

int.  

 

De Brusselse gemeenten hebben het financieel 

moeilijk en het is dan ook van belang dat ze dat 

geld binnen een redelijke termijn ontvangen. 

Blijkbaar duurt het echter alsmaar langer voor de 

federale staat de soms aanzienlijke bedragen 

overmaakt. Op die manier kunnen de gemeenten 

hun inkomsten en uitgaven niet correct plannen. 

 

Het Brussels Gewest moet bij de federale regering 

druk uitoefenen om daar verandering in te 

brengen. 

 

Hoe doet u dat?  

 

Hoe werkt het gewest met de gemeenten samen om 

de achterstallen van de federale staat te 

centraliseren?  

 

Hoever staat het Brussels Gewest met de 

overname van de onroerende voorheffing, die in 

2017 zou gebeuren? Haalt u die datum? 

 

Klopt het dat de federale staat alsmaar meer 

vertraging heeft bij de inning van de onroerende 

voorheffing? 

 

Eerder zei u dat de FOD Financiën in 2015 de 

aanslagbiljetten voor de onroerende voorheffing 

in de periode juni tot september zou verzenden, 

om te voorkomen dat de gemeenten met dezelfde 

problemen zouden worden geconfronteerd als in 

2014. De aanslagbiljetten worden dit jaar echter 

pas op 10 november verzonden. 

 

Weet u of de FOD Financiën die datum haalt?  

 

Weet u al of de federale staat de opcentiemen op 

de PB voor 2015 met vertraging zal terugstorten?  
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2012, dans le courant du mois d'octobre en 2013 et 

le 10 novembre en 2015. 

 

Disposez-vous d'informations plus précises sur le 

respect, par le SPF Finances, du délai annoncé ? 

 

En ce qui concerne les additionnels à l'IPP, vous 

indiquiez n'avoir pas encore reçu de réponse quant 

à d'éventuels retards pour 2015 dans les 

rétrocessions aux communes. Avez-vous, depuis 

lors, obtenu une réponse ? Dans l'affirmative, quel 

en est le contenu ? 

 

  

Discussion 

 

M. le président.- La parole est à M. De Bock. 

 

M. Emmanuel De Bock (FDF).- Ce débat nous 

anime depuis plusieurs années, et plus 

particulièrement depuis les six derniers mois. Fin 

juin, début juillet nous a été présentée la situation 

des communes. À cet égard, vous aviez rappelé le 

montant exact des arriérés qui atteignaient, de 

mémoire, plus de 40 millions d'euros pour 2014, et 

plus de 182 millions d'euros pour les dix-neuf 

communes pour les exercices antérieurs, en ce 

compris 2014. Ce sont des masses incroyables, qui 

se retrouvent dans nos budgets et seront dans nos 

comptes.  

 

Je comprends l'inquiétude de certains receveurs 

qui ne voient pas cet argent arriver. Il y a un effet 

de report automatique, avec lequel le pouvoir 

fédéral joue, par souci d'économie, mais il ne 

faudrait pas que les communes bruxelloises 

commencent à augmenter les impôts alors que cet 

argent est bien dû. Les montants sont conséquents, 

puisque certaines communes, dont Schaerbeek et 

Uccle, sont concernées pour plus de dix millions 

d'euros. Dans d'autres, l'enrôlement s'est fait de 

manière plus harmonieuse.  

 

M. Benoît Cerexhe (cdH).- En 2014, il y avait du 

retard dans les dix-neuf communes bruxelloises. 

 

M. Emmanuel De Bock (FDF).- Oui, mais pour 

les années antérieures, ce n'est pas systématique. 

Le niveau fédéral enrôle certaines communes plus 

rapidement que d'autres. Cela joue sur les 

exercices, au-delà des contestations assez 

traditionnelles qu'on peut avoir envers un certain 

nombre d'opérateurs qui, pour diverses raisons, 

Bespreking 

 

De voorzitter.- De heer De Bock heeft het woord. 

 

De heer Emmanuel De Bock (FDF) (in het 

Frans).- Het achterstallige bedrag zou voor de 

voorbije jaren voor de negentien gemeenten 

samen al tot 182 miljoen euro zijn opgelopen. Het 

gaat om aanzienlijke bedragen, die de gemeenten 

in hun begrotingen en rekeningen hebben 

opgenomen. 

 

De federale overheid wil besparen door de 

opcentiemen systematisch te laat terug te storten. 

Het kan echter niet dat de Brusselse gemeenten 

hun belastingen moeten verhogen, terwijl ze nog 

zoveel geld moeten krijgen. In sommige gemeenten 

gaat het over meer dan 10 miljoen euro. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

De heer Benoît Cerexhe (cdH) (in het Frans).- In 

2014 gold de achterstand voor alle gemeenten. 

 

De heer Emmanuel De Bock (FDF) (in het 

Frans).- In de jaren daarvoor stelde de federale 

staat de terugstorting niet systematisch uit. 

Sommige gemeenten kregen hun geld sneller dan 

andere. Dat is ook te merken in de 

boekhoudingen. 
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font valoir les exonérations prévues dans la loi.  

 

Il est primordial de s'assurer que l’argent rentre 

bien dans les caisses des communes. Je crois avoir 

entendu, il y a quelques semaines, le ministre des 

Finances fédéral annoncer qu'il était conscient du 

problème et qu'il mettrait à la disposition des 

communes des avances sur les retards. Confirmez-

vous ou infirmez-vous cela ? Pouvez-vous sonder 

le gouvernement fédéral à ce sujet lors de vos 

prochaines rencontres ?  

 

Cet argent ne s'évapore pas, au contraire de 

l'impôt des personnes physiques (IPP). 

L'immobilier est là, et la base cadastrale des 

communes augmente toujours ou, du moins, ne 

diminue pas. Il n'y a pas de réelle perte au sens du 

cadastre, mais le retard pèse indéniablement sur 

leurs finances.  

  

We moeten ervoor zorgen dat dat geld in de 

gemeentekassen terechtkomt. Enkele weken 

geleden zei de federale minister van Financiën dat 

hij zich bewust was van het probleem en dat hij 

voorschotten op de achterstallige betalingen zou 

storten. Klopt dat? Bent u van plan om de federale 

overheid daarnaar te vragen bij uw volgende 

ontmoeting? 

 

Vastgoed verdwijnt niet en hetzelfde geldt 

bijgevolg voor de onroerende voorheffing. De 

vertraging bij de terugstorting weegt echter 

onmiskenbaar op de gemeentefinanciën.  

 

  

M. le président.- La parole est à M. Close. 

 

M. Philippe Close (PS).- Nous sommes tous 

concernés par la politique des pouvoirs locaux. Le 

précompte immobilier (PI) constitue la plus grosse 

source de revenus pour nos communes.  

 

Certaines évaluations étant incorrectes, les 

communes ont pris l'initiative d'adresser un 

courrier aux différents propriétaires, pour vérifier 

la véracité des catégories cadastrales. Cela a 

entraîné, dans certains cas, des révisions de la part 

de l'autorité fédérale. 

 

Comme vous l'avez annoncé dans la déclaration de 

politique générale, il est plus que temps que 

l'administration fiscale régionale voie le jour. Cela 

permettra de clarifier cette situation. En effet, 

l'incertitude par rapport aux droits constatés et 

l'incertitude par rapport aux exercices budgétaires 

sont quasi totales. Les variations sont grandes et 

pas toujours rattrapables.  

 

En cette période de finalisation des budgets des 

pouvoirs locaux, cette question récurrente est 

légitime : quel sont, globalement, les retours que 

vous avez de l'administration fédérale sur les 

éventuels retards de 2015 ? Comment prévenir ces 

éventuels retards ? Des mesures transitoires sont-

elles prévues en attendant que l'administration 

voie le jour en 2017 ?  

 

Plus généralement, êtes-vous déjà en mesure de 

De voorzitter.- De heer Close heeft het woord. 

 

De heer Philippe Close (PS) (in het Frans).- De 

onroerende voorheffing vormt de grootste bron 

van inkomsten voor de gemeenten. 

 

Omdat bepaalde panden in een verkeerde 

categorie waren ondergebracht, stuurden de 

gemeenten een brief aan de eigenaars om na te 

gaan of de kadastrale categorie klopte. In 

bepaalde gevallen leidde dat tot een herziening 

door de federale overheid. 

 

Het is hoog tijd dat het Brussels Gewest een eigen 

fiscale administratie krijgt, zodat we deze situatie 

kunnen uitklaren. Nu heerst er onzekerheid. De 

verschillen tussen de gemeenten zijn groot en het 

is onmogelijk geworden om ze nog volledig weg te 

werken. 

 

Bracht de federale overheid u op de hoogte van 

mogelijke vertragingen in 2015? Hoe kunnen we 

die vertragingen voorkomen? Komen er 

overgangsmaatregelen in afwachting van een 

eigen gewestelijke fiscale administratie in 2017? 

 

Hebt u al zicht op de compensatie- en 

ondersteuningsmaatregelen voor de gemeenten bij 

een eventuele vertraging? Zijn budgettaire 

inschrijvingen toegestaan? Vullen we de tekorten 

aan? Het feit dat het gewest de gemeenten met een 

tekort steunt, lokt heel wat discussie uit. 
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chiffrer les dispositifs compensatoires et 

provisoires d'aide aux communes qui pourraient 

être mis en place par rapport à ces éventuels 

retards ? Accepte-t-on des inscriptions 

budgétaires ? Compense-t-on ces manques de 

trésorerie ? La Région organise un véritable 

soutien à l'adresse des communes en déficit, ce qui 

entraîne de nombreux débats.  

 

Il s'agit ici d'une énorme manne d'argent dû. Nous 

sommes convaincus que l'argent finira par rentrer, 

mais rentrera-t-il au bon niveau et à quelle 

période ? Cette situation est très préoccupante 

pour les finances communales. 

 

  

De gemeenten moeten nog veel geld krijgen. De 

vraag is alleen wanneer ze het zullen ontvangen. 

Deze situatie is bijzonder nadelig voor hun 

financiën.  

 

  

M. le président.- La parole est à M. Cerexhe. 

 

M. Benoît Cerexhe (cdH).- Je ne peux 

qu'abonder dans le sens de ce qui a été dit. 

 

Les communes sont de plus en plus dépendantes 

de leurs recettes de précompte immobilier (PI). Il 

y a une vingtaine d'années, les recettes de l'impôt 

des personnes physiques (IPP) et du PI 

s'équilibraient généralement dans le budget des 

communes. Aujourd'hui, la proportion est souvent 

de deux tiers, un tiers. La recette de l'IPP 

n'augmente pas ou peu, au contraire de la recette 

de l'IP, avec l'indexation du revenu cadastral et 

l'augmentation du bâti dans différentes communes 

et quartiers. 

 

Un problème d'estimation se pose aujourd'hui dans 

le chef du Service public fédéral (SPF) Finances. 

Certaines estimations sont en effet 

incompréhensibles car en contradiction avec 

l'évolution du revenu cadastral. 

 

Ensuite, les versements du SPF Finances aux 

communes enregistrent un terrible retard, dû au 

retard de l'enrôlement. 

 

Comme l'a rappelé M. De Bock, ce problème a été 

évoqué en Conférence des bourgmestres. Les dix-

neuf communes se trouvaient dans cette situation 

en 2014, et ce sera sans doute encore le cas en 

2015. Vous annonciez que les avertissements-

extraits de rôle seraient envoyés entre juin et 

septembre, ce qui ne fut pas le cas partout à 

Bruxelles. 

 

Dès lors, les communes vont à nouveau être 

De voorzitter.- De heer Cerexhe heeft het woord. 

 

De heer Benoît Cerexhe (cdH) (in het Frans).- 

De gemeenten worden steeds afhankelijker van 

hun inkomsten uit de onroerende voorheffing. 

Twintig jaar geleden was er nog een evenwicht 

tussen de inkomsten uit de personenbelasting en 

die uit de onroerende voorheffing. Vandaag halen 

de gemeenten nog slechts een derde uit de 

personenbelasting. Die inkomsten stijgen immers 

niet, die uit de onroerende voorheffing wel, omdat 

het kadastrale inkomen geïndexeerd wordt en 

omdat er in heel wat gemeenten woningen zijn 

bijgekomen.  

 

De FOD Financiën heeft een 

inschattingsprobleem. Hun schattingen spreken de 

evolutie van het kadastrale inkomen tegen. 

 

Bovendien stort de FOD de opcentiemen veel te 

laat terug aan de gemeenten. Dat was in 2014 al 

het geval en dat zal wellicht in 2015 opnieuw 

gebeuren. Niet iedereen in Brussel kreeg zijn 

aanslagbiljet in de periode van juni tot september, 

hoewel dat wel zo werd aangekondigd. 

 

De gemeenten zullen dus opnieuw geldproblemen 

krijgen. Ze kunnen de uitbetaling van hun 

personeel niet uitstellen tot de federale overheid 

met geld over de brug komt. In sommige gevallen 

gaat het over meerdere miljoenen. 
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confrontées à des problèmes de trésorerie. En tant 

que bourgmestre, je ne peux évidemment pas dire 

à mon personnel qu'il ne sera pas payé tant que je 

n'ai pas reçu les recettes du pouvoir fédéral ! Il 

s'agit parfois de montants importants, de l'ordre de 

plusieurs millions d'euros. 

 

M. Rudi Vervoort, ministre-président.- La 

question qui se pose est plutôt de l'ordre de 

l'inscription aux comptes. Le retard d'enrôlement 

entraîne que les recettes sont payées en janvier et 

février de l'année qui suit. C'est ce qui s'est produit 

l'année dernière, avec des variantes d'une 

commune à l'autre. 

 

Au début des années 2000, la tutelle avait autorisé 

les communes à inscrire dans le compte de l'année 

précédente les montants versés jusqu'en mars au 

titre du précompte immobilier, en dérogation à la 

réalité des recettes. Cette solution permet de 

résoudre le problème de l'élaboration des comptes, 

mais pas celui de la trésorerie.  

 

  

 

 

 

 

 

 

 

De heer Rudi Vervoort, minister-president (in 

het Frans).- Het probleem schuilt vooral in een te 

late inschrijving, waardoor de federale overheid 

de inkomsten pas in januari of februari van het 

volgende jaar terugstort. 

 

Bij het begin van de jaren 2000 kregen de 

gemeenten de toestemming om in de boeken van 

het voorgaande jaar de tot in maart gestorte 

bedragen op te nemen. Het boekhoudkundige 

probleem was daarmee van de baan, maar de 

financiële moeilijkheden niet.  

 

  

M. Benoît Cerexhe (cdH).- Ma dernière question 

concerne votre circulaire budgétaire du mois de 

juillet 2015 relative à l'élaboration des budgets 

communaux pour l'année prochaine. 

 

Pour l'exercice 2016, et pour la première fois 

depuis un certain nombre d'années, vous nous 

demandez d'appliquer une formule différente, qui 

entraîne une diminution des recettes en matière de 

PI. Pourquoi avez-vous développé cette formule 

pour l'exercice 2016 ? Cela a-t-il un lien avec la 

problématique qui nous occupe ?  

 

(Remarques de M. Vervoort) 

 

  

De heer Benoît Cerexhe (cdH) (in het Frans).- In 

uw omzendbrief van juli 2015 vraagt u de 

gemeenten om in 2016 een andere formule voor 

het opstellen van de gemeentebegroting te 

gebruiken. Daardoor nemen de inkomsten uit de 

personenbelasting af. Waarom voert u die formule 

voor het boekjaar 2016 in? Hangt dat samen met 

de achterstallige betalingen door de federale 

overheid?  

 

(Opmerkingen van de heer Vervoort) 

 

 

  

M. le président.- La parole est à M. de Clippele. 

 

 

M. Olivier de Clippele (MR).- Le précompte 

immobilier est un impôt dont l'exercice 

d'imposition correspond à l'année de revenus. Tel 

n'est pas le cas de l'impôt des personnes 

physiques, pour lequel une déclaration est rentrée 

au 30 juin d'une année et dont l'impôt est enrôlé 

l'année suivante. 

 

En d'autres termes, si le précompte immobilier est 

enrôlé plus vite, les contribuables devront 

De voorzitter.- De heer de Clippele heeft het 

woord. 

 

De heer Olivier de Clippele (MR) (in het 

Frans).- Voor de onroerende voorheffing vallen 

het inkomstenjaar en het aanslagjaar samen, voor 

de personenbelasting niet. 

 

Als de onroerende voorheffing vroeger wordt 

ingeschreven, moeten de belastingbetalers 

belastingen betalen over een jaar waarvoor ze de 

inkomsten nog niet hebben gekregen. Ze kiezen er 

in zo'n geval vaak voor om in maandelijkse 
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préfinancer un impôt sur une année dont ils n'ont 

pas encore perçu les revenus. En pareil cas, les 

personnes recourent plus facilement au paiement 

par mensualités, ce qui génère des intérêts 

réclamés par l'administration. 

 

M. Benoît Cerexhe (cdH).- Vous souhaitez donc 

que le précompte immobilier soit enrôlé le plus 

tard possible ? 

 

M. Olivier de Clippele (MR).- Je signale que 

l'impôt est logiquement payé une fois le revenu 

encaissé. Si le précompte immobilier est enrôlé au 

30 juin, les contribuables préfinanceront les 

dépenses de l'État. Selon moi, il n'incombe pas au 

citoyen de prêter de l'argent à un pouvoir public.  

 

M. Rudi Vervoort, ministre-président.- 

Historiquement, les précomptes étaient envoyés en 

août ou septembre, avec paiement en novembre ou 

décembre. Cela permettait aux versements du 

pouvoir fédéral d'être encore opérés au cours de 

l'année même si c'était à la fin de celle-ci. 

 

 

M. Olivier de Clippele (MR).- Vous avez raison. 

Mais septembre, c'est en automne, et juin, c'est le 

premier mois de l'été... 

 

Les divers intervenants ont bien distingué 

l'enrôlement et les arriérés pour le transfert. Le 

contentieux apparaît quand le caractère 

définitivement perçu d'un impôt est contesté. Dès 

lors, ces transferts ne peuvent pas être perçus, et à 

juste titre, puisque l'impôt n'est pas encore 

définitivement dû. 

 

Disposez-vous de chiffres en termes de retards 

véritables d'une part, de contestations d'autre part 

quant au paiement de l'impôt ? 

 

J'ai entendu dire que de tous les impôts, le 

précompte immobilier était celui que l'on 

percevait le mieux. À côté de la TVA, de l'impôt 

sur les personnes physiques, du précompte 

mobilier, le précompte immobilier, ce dernier est 

celui qui rentre le mieux. J'avais eu connaissance 

du chiffre de 97% de perception réelle par rapport 

à l'objectif budgétaire. 

 

Puisque notre collègue Close est intervenu sur la 

révision des revenus cadastraux, il me semble que 

la loi a prévu des révisions en dehors des 

schijven te betalen, waardoor de administratie 

rente kan vragen. 

 

 

 

 

De heer Benoît Cerexhe (cdH) (in het Frans).- U 

vindt dus dat de onroerende voorheffing zo laat 

mogelijk moet worden ingeschreven? 

 

De heer Olivier de Clippele (MR) (in het 

Frans).- Het is logisch dat de belasting wordt 

betaald zodra de inkomsten er zijn. Anders 

schieten de belastingbetalers de staat geld voor en 

dat is niet de normale gang van zaken. 

 

 

De heer Rudi Vervoort, minister-president (in 

het Frans).- Historisch verzond de federale staat 

de aanslagbiljetten voor de onroerende 

voorheffing in augustus of september, met een 

uitnodiging tot betaling in november of december. 

Zo kon de federale overheid de inkomsten nog 

datzelfde jaar terugstorten. 

 

De heer Olivier de Clippele (MR) (in het 

Frans).- Inderdaad, maar juni is een stuk vroeger 

dan september. 

 

Als de belasting nog niet definitief verschuldigd is, 

ontstaat er een probleem. De federale staat kan de 

inkomsten op dat ogenblik immers nog niet 

terugstorten. 

 

Beschikt u over cijfers in verband met de 

werkelijke achterstallen en de betwistingen over 

de betaling van belastingen?  

 

Van alle belastingen zou de onroerende 

voorheffing het gemakkelijkst te innen zijn. Ik ving 

op dat het om een inningspercentage van 97% ten 

opzichte van de begrotingsdoelstelling zou gaan. 

 

Volgens de wet moet het kadaster de herziening 

van de kadastrale inkomens op zich nemen. Een 

burgemeester of een groep eigenaars die een 

tiende van de eigenaars in de gemeente 

vertegenwoordigt, kan een doelgerichte kadastrale 

aanpassing vragen. 

 

De brieven die hier de ronde doen, zijn volgens 

mij onwettig. Een gemeente kan niet zomaar 

burgers aanschrijven met de mededeling dat hun 
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péréquations cadastrales des revenus cadastraux, 

mais que la loi a confié cette tâche à 

l'administration du cadastre. Un bourgmestre ou 

un groupe de propriétaires représentant un 

dixième d'une commune peut demander une 

péréquation cadastrale ciblée. 

 

Les courriers que je vois ça et là, dont certains 

sont signés par des membres de cette commission, 

sortent à mon avis de l'application de la loi. On ne 

peut pas écrire, en tant que commune, à Jules, 

Jean ou Jacques, pour lui dire que son revenu 

cadastral est un peu faible parce alors qu'il aurait 

installé une salle de bain dans son logement. 

 

À mon avis, ces demandes de péréquation à la 

carte, ciblées sur certaines catégories de 

contribuables choisis de manière aléatoire, ne sont 

pas conformes au Code des Impôts sur les 

revenus, qui demande qu'on modifie les revenus 

cadastraux à la carte quand il s'agit d'un bâtiment 

modifié. Le fait d'ajouter une douche dans un 

bâtiment n'en fait pas un bâtiment modifié. 

 

(Remarques de M. Close) 

 

Si vous lisez le texte de la loi, vous verrez que ce 

n'est pas cela qui est visé par la loi, parce que c'est 

assez discriminatoire. Pourquoi écrivez-vous à 

ceux-là et pas à d'autres ? Vous écrivez aux 

propriétaires qui sont catalogués comme étant en 

catégorie 0, sans confort, c'est-à-dire les 

propriétaires aux moyens les plus faibles. C'est 

assez extraordinaire.  

 

(Remarques de M. Close) 

 

Vous organisez cela dans votre commune et vous 

visez la catégorie de propriétaires les plus faibles, 

c'est-à-dire ceux qui en 1975 n'avaient pas de salle 

de bain. 

 

(Rumeurs) 

 

M. Philippe Close (PS).- S'ils ont une salle de 

bain, ils passent en catégorie 1 ou 2 et doivent le 

déclarer. Je leur rappelle la loi. S'ils restent sans 

salle de bain, ils restent dans la catégorie la plus 

faible et leur catégorie de cadastre ne change pas. 

 

M. Olivier de Clippele (MR).- Je m'interroge sur 

le caractère discriminatoire de cette démarche. 

Vous commencez par ceux qui sont socialement 

kadastraal inkomen te laag is omdat ze een 

badkamer in hun woning hebben geïnstalleerd. 

 

Volgens het Wetboek van de inkomstenbelastingen 

moet het kadastraal inkomen worden aangepast 

wanneer een gebouw werd gewijzigd. Wie een 

douche in zijn woning zet, wijzigt niets aan het 

gebouw. 

 

(Opmerkingen van de heer Close) 

 

Dat is niet wat de wetgever wilde bereiken, want 

het is discriminerend. Waarom schrijft u die 

burgers wel aan en anderen niet? Het gaat om 

eigenaars wiens pand in categorie 0 valt en die 

dus geen comfort in hun woning hebben. De 

zwaksten, met andere woorden. 

 

(Opmerkingen van de heer Close) 

 

U viseert eigenaars die in 1975 niet eens een 

badkamer hadden. 

 

(Rumoer) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

De heer Philippe Close (PS) (in het Frans).- Als 

ze die nu wel hebben, valt hun woning in 

categorie 1 of 2 en dat moeten ze aangeven. Ik 

herinner hen daaraan. 

 

 

De heer Olivier de Clippele (MR) (in het 

Frans).- U begint bij de sociaal zwaksten en dat is 

discriminerend. Ik durf erom wedden dat wie een 
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les plus faibles. Croyez moi : celui qui a ajouté 

une quatrième salle de bain attendra encore 

quelques années avant de recevoir une lettre de 

votre part, mais pas celui qui a osé installer une 

cabine de douche dans son logement. 

 

(Rumeurs) 

 

Les tribunaux auront certainement un jour 

l'occasion d'examiner ce problème. 

 

La remarque de M. Cerexhe, c'est qu'en 

proportion, la recette au précompte immobilier 

augmente davantage que la recette à l'impôt des 

personnes physiques. Je crois qu'avec la réforme 

que vous vous apprêtez à voter, cette proportion 

va encore davantage augmenter. Vous avez raison. 

C'est un impôt qui rentre facilement. La seule 

chose, c'est que je voudrais qu'on ne pense pas 

uniquement à l'encaissement. Il faut aussi penser à 

ceux qui décaissent.  

 

Je voudrais terminer par une suggestion. En 

Flandre, la recette du précompte immobilier a été 

régionalisée. Je crois que le gouvernement 

souhaite réaliser ce type de réforme pour 2017. 

Mais en Flandre, le problème du financement des 

communes a été résolu. Vous avez un budget et 

vous percevez la recette au précompte immobilier 

en douze mensualités égales, de sorte que les 

communes peuvent parfaitement gérer leur 

trésorerie. Cette méthode a-t-elle été examinée par 

le gouvernement ? 

 

  

vierde badkamer installeert, voorlopig nog geen 

brief van u moet verwachten. 

 

(Rumoer) 

 

Er komt een dag waarop de rechtbank zich over 

dit probleem mag buigen. 

 

De heer Cerexhe merkte op dat de inkomsten uit 

de onroerende voorheffing sneller stijgen dan die 

uit de personenbelasting. Met de 

belastinghervorming wordt dat verschil nog 

groter. De onroerende voorheffing is gemakkelijk 

te innen. We moeten echter ook oog hebben voor 

degene die ze moet betalen. 

 

Als we de inkomsten uit de roerende voorheffing 

in twaalf gelijke maandelijkse delen opsplitsen, 

kunnen de gemeenten perfect hun inkomsten en 

uitgaven beheren. Heeft de regering die manier 

van werken overwogen? 

 

  

M. le président.- La parole est à M. Vervoort. 

 

M. Rudi Vervoort, ministre-président.- Ce 

débat que nous avons eu de nombreuses fois, met 

en lumière l'impérieuse nécessité, pour notre 

Région, de se doter du service du précompte 

immobilier. Ce sera chose faite pour 2017 ! 

 

Au début des années 2000, nous avons connu 

quelques années au cours desquelles le niveau 

fédéral versait les recettes du précompte 

immobilier avec un retard considérable. François-

Xavier de Donnea avait ainsi dû prendre des 

mesures dérogatoires pour permettre aux 

communes d'inscrire au compte les montants 

prévus lors du calcul de leur budget. 

 

Par rapport à la situation actuelle, il est clair que 

De voorzitter.- De heer Vervoort heeft het woord. 

 

De heer Rudi Vervoort, minister-president (in 

het Frans).- Dit debat maakt nogmaals duidelijk 

hoe belangrijk het is om over een eigen 

inningsdienst voor de onroerende voorheffing te 

beschikken. In 2017 zal het eindelijk zover zijn! 

 

In het begin van de jaren 2000 heeft de federale 

regering de inkomsten uit de onroerende 

voorheffing een aantal jaren met enorme 

vertraging doorgestort. Het gewest heeft er toen 

voor gezorgd dat de gemeenten verder konden.  

 

Er zit weinig dynamiek in dit dossier. Gedurende 

jaren heeft mijn gemeente elke maandagnamiddag 

een ambtenaar gestuurd om de geactualiseerde 

gegevens in het kadaster in te geven, aangezien er 
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2015 et 2016 nous amèneront à prendre des 

chemins différents, afin de déterminer ce qui reste 

dû et ce qui l'est incontestablement dans le chef du 

niveau fédéral vis-à-vis de la Région bruxelloise. 

 

La situation actuelle est telle que le peu de 

dynamisme que nous avons connu en la matière 

continue à s'amoindrir. Par exemple, pendant un 

certain nombre d'années, ma commune a envoyé 

un agent tous les lundis après-midi pour encoder 

les données actualisées au cadastre, car il ne se 

trouvait même plus un fonctionnaire pour le faire ! 

 

(Remarques de M. Cerexhe) 

 

Telle était la réalité et c'est encore le cas. 

 

Par ailleurs, concernant le débat sur l'actualisation, 

nous estimons qu'il s'agit également d'un enjeu de 

justice entre contribuables. 

 

(Remarques de M. de Clippele) 

 

Souffrez que l'on ne se lamente pas 

nécessairement avec vous, M. de Clippele. 

 

Je pense que la justice fiscale veut aussi que l'on 

considère qu'à Bruxelles, aujourd'hui, par 

l'évolution et la réalité du marché immobilier, 

certains quartiers se sont profondément 

métamorphosés. 

 

Ainsi, il se trouve des habitations pour lesquelles 

le revenu cadastral demeure extrêmement bas 

alors que d'autres ont vu leur prix exploser, en 

fonction de la "sociologie" du quartier.  

 

L'inverse se vérifie également puisque, 

aujourd'hui, certains propriétaires paient un 

précompte élevé comparativement à d'autres. 

 

Cet impôt est devenu la première recette pour les 

communes. Il ne faut pas se le cacher. En même 

temps, il reste profondément injuste dans la 

manière dont il est perçu, contribuable par 

contribuable. Dans une même rue, vous savez 

aussi bien que moi qu'en fonction de l'année et 

d'un tas de critères, on pourrait même parfois dire 

l'âge du capitaine (parce que cela n'a pas toujours 

été fait avec un grand sérieux scientifique par le 

ministère des Finances), vous avez des personnes 

qui tout en vivant dans le même quartier paient un 

précompte fondamentalement différent. Parfois 

niemand meer was om dat te doen!  

 

(Opmerkingen van de heer Cerexhe) 

 

Dat was en is nog altijd de realiteit. 

 

De actualisering van de gegevens is belangrijk 

voor de fiscale rechtvaardigheid. 

 

(Opmerkingen van de heer de Clippele) 

 

Fiscale rechtvaardigheid betekent dat we rekening 

moeten houden met het feit dat bepaalde wijken in 

Brussel een heuse gedaantewisseling hebben 

ondergaan door de evolutie van de vastgoedmarkt. 

 

In bepaalde wijken hebben sommige woningen 

nog altijd een bijzonder laag kadastraal inkomen, 

terwijl bepaalde eigenaars een bijzonder hoge 

onroerende voorheffing betalen.  

 

De onroerende voorheffing is de belangrijkste 

inkomstenbron van de gemeenten geworden, maar 

de manier waarop ze wordt geïnd is bijzonder 

onrechtvaardig. In eenzelfde straat of wijk betalen 

de mensen vaak een totaal verschillend bedrag. 

Soms betaalt iemand minder voor een huis dan 

voor een appartement met twee slaapkamers. Het 

is tijd dat wij daar iets aan doen en dat wij die 

dienst overnemen.  

 

De diensten van federaal minister Van Overtveldt 

hebben niet echt een antwoord op onze vragen 

gegeven. Met betrekking tot de personenbelasting 

hebben zij ons meegedeeld dat het voor 2015 en 

2016 momenteel niet mogelijk is om de impact van 

een eventuele wijziging van het inkohieringstempo 

in te schatten. Om de vertraging weg te werken, 

heeft de minister van Financiën evenwel beslist 

om aan het einde van dit jaar een voorschot aan 

de betrokken steden en gemeenten toe te kennen, 

zoals in 2013 en 2014 is gebeurd. Daarnaast werd 

de FOD Financiën gevraagd om een structurele 

oplossing uit te werken. De details zouden later 

worden meegedeeld, maar wij wachten daar nog 

altijd op. 

 

Tegelijkertijd kent u allemaal de situatie bij de 

FOD Financiën. Het gebeurt regelmatig dat deze 

dienst foute berekeningen maakt. Wij hebben dat 

de voorbije weken nog gezien tijdens het debat 

over de federale taxshift of de aanpassing van de 

begroting 2015. 
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pour une maison, vous payez moins que pour un 

appartement de deux chambres. La situation 

mérite qu'on s'y attarde un moment. Je sais que 

cela fait partie des fantasmes, certains y voyant 

quelque chose d'attentatoire à la justice fiscale. Je 

pense qu'il est important que la Région reprenne 

maintenant le service. 

 

Concernant les services du ministre fédéral Van 

Overtveldt, nous n’avons pas vraiment reçu de 

réponse formelle par rapport à nos demandes. 

Concernant l'IPP, ils nous disent que "pour les 

années 2015 et 2016, il n’est pas possible 

actuellement d’évaluer l’impact d’une éventuelle 

variation dans le rythme d’enrôlement. 

Néanmoins, afin de résorber l'arriéré, le ministre 

des Finances a décidé d’accorder une avance aux 

villes et aux communes concernées à la fin de 

cette année, comme il l’avait fait en 2013 et en 

2014. Le SPF Finances a été invité à mettre en 

œuvre une solution structurelle à cette 

problématique. Les détails de la mise en 

application seront communiqués ultérieurement." 

Nous attendons toujours.  

 

En même temps, vous suivez tous la situation du 

SPF Finances au niveau fédéral actuellement. On 

le voit, notamment quand il s'agit d'élaborer des 

chiffres macro, c'est particulièrement erratique. On 

l'a encore vu ces dernières semaines au moment 

du débat sur le glissement fiscal fédéral. On l'a 

constaté aussi lors de l'ajustement du budget 2015 

où les chiffres allaient dans tous les sens.  

 

Cela ne fait pas notre affaire, c'est sûr. Voilà sans 

doute aussi le résultat d'un désinvestissement des 

structures de l'État dans le SPF Finances. C'est une 

réalité. Quand vous touchez à la qualité des 

services, vous vous retrouvez face à des situations 

de ce type-là. C'est dommageable d'autant plus 

qu'avec la sixième réforme de l'État, nous sommes 

de plus en plus concernés, au niveau du 

financement des Régions, par les évolutions, les 

chiffres et les informations dont seul le SPF 

Finances dispose. 

  

Dat is wat er gebeurt als je aan de kwaliteit van 

de diensten raakt. De situatie is het gevolg van 

een desinvestering in de FOD Financiën. Dat is 

bijzonder jammer, want door de zesde 

staatshervorming hebben de gewesten nood aan 

cijfers en informatie waarover alleen de FOD 

Financiën beschikt. 

 

Hoe sneller wij het heft in eigen handen nemen, 

hoe beter. Het probleem is dat wij geconfronteerd 

worden met administraties die niet goed werken. 

De vuilnistaks van 89 euro werd niet alleen 

afgeschaft omdat ze onrechtvaardig is, maar ook 

omdat er zo personeel vrijkomt dat voor andere 

zaken kan worden ingezet, zoals het waarborgen 

van de inkomsten via de onroerende voorheffing. 

 

De raming in de begrotingscirculaire is 

voorzichtiger dan voordien, aangezien ze 

berekend is op basis van het verschil tussen de 

begrotingen en de rekeningen van de voorbije vijf 

jaar. 

 

  

En matière de précompte immobilier, il est plus 

que temps que nous prenions notre destin en main 

et que nous assurions la sécurité par rapport à 

l'enrôlement, afin qu'il se passe dans de bonnes 

conditions et qu'il y ait un peu plus de justice 

fiscale. Le plus vite sera le mieux. Le problème, 

c'est que nous nous trouvons face à des 
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administrations qui ne fonctionnent plus. La 

suppression des 89 euros de la taxe sur les 

poubelles, c'est non seulement parce qu'il y avait 

un aspect d'injustice, mais aussi parce que cela 

libère du personnel bruxellois qui pourra faire 

autre chose. L'enjeu est aussi que, demain, ce 

personnel puisse travailler à des missions d’intérêt 

premier pour nous, à savoir assurer la structure de 

nos recettes, notamment, pour les communes, à 

travers le précompte immobilier.  

 

En ce qui concerne la circulaire budgétaire, il y a 

une modification dans le sens plus d'une 

estimation plus prudente qu'auparavant, car 

calculée sur la base des écarts entre budgets et 

comptes des cinq dernières années.  

 

M. Benoît Cerexhe (cdH).- Le budget reprenait 

les estimations du ministère des finances. 

 

 

M. Rudi Vervoort, ministre-président.- Nous 

adoptons l'attitude de saint Thomas et 

commençons à ne plus croire qu'à ce qui est 

réellement versé. Il y a deux ou trois ans encore, il 

y avait en matière de précompte immobilier - à 

l'inverse parfois de l'impôt des personnes 

physiques - une grande adéquation entre les 

chiffres communiqués par le ministère des 

Finances et ce qui était réellement perçu. 

Désormais, l'écart grandit. Je ne crois pas que ce 

soit lié au contentieux, mais peut-être à la qualité 

du travail effectué. Dans ma commune, on a perdu 

de la base cadastrale ! D'autres phénomènes 

demeurent toujours inexpliqués par le service 

public fédéral (SPF) Finances.  

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

De heer Benoît Cerexhe (cdH) (in het Frans).- In 

de begroting is rekening gehouden met de 

ramingen van de FOD Financiën. 

 

De heer Rudi Vervoort, minister-president (in 

het Frans).- Tot twee of drie jaar geleden was er 

voor de onroerende voorheffing bijna geen 

verschil tussen de ramingen van de FOD 

Financiën en de bedragen die wij uiteindelijk 

hebben ontvangen. Sindsdien zijn de verschillen 

evenwel groter geworden. Dat heeft volgens mij 

niets te maken met het geschil, maar alles met de 

kwaliteit van het werk. In mijn gemeente hebben 

wij kadastrale grondslag verloren! Er zijn nog 

andere zaken waarvoor we geen verklaring van de 

FOD Financiën hebben gekregen. 

 

  

M. le président.- Il me semble qu'on a modifié la 

définition de la surface nette et de la surface brute 

d'usage. Dans une maison unifamiliale qui est 

transformée en quatre appartements, la superficie 

des communs augmente pour des raisons de 

disposition des paliers, des escaliers, etc. La 

fragmentation de l'habitat amène à un autre calcul 

de la surface d'usage taxable.  

 

M. Olivier de Clippele (MR).- Le revenu 

cadastral au mètre carré est différent aussi entre un 

appartement et une maison de la même rue. 

 

 

M. le président.- Peut-être. C'est tout le problème 

de savoir si d'une maison qui a un revenu cadastral 

De voorzitter.- De daling van de kadastrale 

grondslag is misschien te wijten aan een wijziging 

van de netto en de bruto woonoppervlakte. 

Wanneer eengezinswoningen tot appartementen 

worden verbouwd, neemt de oppervlakte van de 

gemeenschappelijke ruimten toe. De opsplitsing 

van een woning leidt dus tot een andere 

berekening van de belastbare oppervlakte. 

 

De heer Olivier de Clippele (MR) (in het 

Frans).- Het kadastraal inkomen per vierkante 

meter is ook niet hetzelfde voor een appartement 

als voor een huis in dezelfde straat. 

 

De voorzitter.- Het probleem is dat wanneer een 

gezinswoning, die een lage opbrengst heeft, tot 
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de 100 et qui a un rendement relatif parce qu'elle 

est unifamiliale, on passe à une maison avec 

quatre appartements, qui a un rendement très 

supérieur, la proportion du revenu cadastral évolue 

dans la même proportion du rendement supposé ? 

Ce n'est pas toujours le cas.  

 

M. Rudi Vervoort, ministre-président.- C'est 

vrai. Cette affaire ne va pas se résoudre d'ici la fin 

de l'année, je le crains. Nous devrions vérifier 

auprès des 19 communes pour voir où on en est. 

Vous dites qu'il n'y a pas encore eu d'enrôlement 

chez vous ?  

 

M. Benoît Cerexhe (cdH).- Cela vient d'arriver. 

 

 

M. Rudi Vervoort, ministre-président.- C'est 

tard. Cela veut dire paiement en janvier. Dans ma 

commune, c'est arrivé fin août, début septembre. 

Cela faisait longtemps que ce n'était plus arrivé 

aussi tôt. Je me suis dit qu'ils faisaient du zèle.  

 

M. Benoît Cerexhe (cdH).- M. de Clippele est 

content quand cela arrive tard. 

 

 

M. Olivier de Clippele (MR).- Et vous l'inverse ? 

 

 

M. Benoît Cerexhe (cdH).- Je suis chargé de 

gérer une commune. J'aime bien avoir des recettes 

et ne pas avoir des problèmes de trésorerie qui 

obligent à emprunter pour financer un certain 

nombre de projets. Vous avez été échevin, je 

suppose que vous aviez ce même souci des deniers 

publics.  

  

vier appartementen wordt omgevormd, die een 

veel hogere opbrengst hebben, het kadastraal 

inkomen niet dienovereenkomstig wordt 

aangepast.  

 

 

 

De heer Rudi Vervoort, minister-president (in 

het Frans).- Ik vrees dat dat een probleem is dat 

we niet voor het einde van het jaar zullen kunnen 

oplossen. Wij moeten met de negentien gemeenten 

bekijken wat de situatie is. U zegt dat er in uw 

gemeente nog geen inkohiering heeft plaatsgehad? 

 

De heer Benoît Cerexhe (cdH) (in het Frans).- 

Dat is net gebeurd. 

 

De heer Rudi Vervoort, minister-president (in 

het Frans).- Dat is laat. Dat wil zeggen dat u pas 

in januari zult worden betaald. In mijn gemeente 

heeft de inkohiering eind augustus, begin 

september plaatsgehad. 

 

De heer Benoît Cerexhe (cdH) (in het Frans).- 

De heer de Clippele heeft graag dat dat laat 

gebeurt.  

 

De heer Olivier de Clippele (MR) (in het 

Frans).- En u hebt liever het tegenovergestelde? 

 

De heer Benoît Cerexhe (cdH) (in het Frans).- 

Als er niet voldoende geld in de kas zit, moet ik 

geld lenen voor bepaalde projecten. Dat is iets 

wat ik liever vermijd. 

 

  

M. le président.- La parole est à M. du Bus de 

Warnaffe. 

 

M. André du Bus de Warnaffe (cdH).- Je 

remercie le ministre et mes collègues pour leur 

contribution au débat. 

 

Je relève trois éléments : un personnel davantage 

disponible, une compétence transférée et la 

volonté unanime des communes de voir les 

rétrocessions avancées. Il y a donc une obligation 

de résultats et il faut que la situation s'améliore. 

 

M. le président.- La parole est à M. Vervoort. 

 

De voorzitter.- De heer du Bus de Warnaffe heeft 

het woord. 

 

De heer André du Bus de Warnaffe (cdH) (in 

het Frans).- De gemeenten willen hun aandeel 

graag vroeger ontvangen. Er is meer personeel 

beschikbaar en de bevoegdheid is overgeheveld. 

De regering heeft dus een resultaatsverplichting.  

 

 

 

 

 

De voorzitter.- De heer Vervoort heeft het woord.  
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M. Rudi Vervoort, ministre-président.- Cela fait 

l'objet de discussions au sein du gouvernement. 

L'organisation de notre propre structure budget-

finances devra être adaptée aux nouvelles 

compétences qui nous seront transférées. 

 

- L'incident est clos. 

 

  

De heer Rudi Vervoort, minister-president (in 

het Frans).- De aanpassing van onze begrotings- 

en belastingadministratie aan de nieuwe 

bevoegdheden maakt deel uit van de zaken die wij 

binnen de regering bespreken.  

 

- Het incident is gesloten.  

 

  

QUESTIONS ORALES 
 

 

 

M. le président.- L'ordre du jour appelle les 

questions orales. 

 

QUESTION ORALE DE MME FATOUMATA 

SIDIBÉ 

 

À M. RUDI VERVOORT, MINISTRE-

PRÉSIDENT DU GOUVERNEMENT DE 

LA RÉGION DE BRUXELLES-

CAPITALE, CHARGÉ DES POUVOIRS 

LOCAUX, DU DÉVELOPPEMENT 

TERRITORIAL, DE LA POLITIQUE DE 

LA VILLE, DES MONUMENTS ET 

SITES, DES AFFAIRES ÉTUDIANTES, 

DU TOURISME, DE LA FONCTION 

PUBLIQUE, DE LA RECHERCHE 

SCIENTIFIQUE ET DE LA PROPRETÉ 

PUBLIQUE, 

 

concernant "le suivi de la résolution 

relative à l'adoption et à la promotion d'un 

code de conduite en milieu urbain". 

 

M. le président.- La parole est à Mme Sidibé. 

 

Mme Fatoumata Sidibé (FDF).- La résolution 

relative à l'adoption et à la promotion d'un code de 

conduite en milieu urbain a été adoptée par le 

parlement le 21 février 2014. 

 

Au-delà des efforts promis autour de la thématique 

du radicalisme, il importe également de 

promouvoir l'égalité des genres et de lutter contre 

les discriminations fondées sur l'orientation 

sexuelle. Ces éléments structurent l'éthique 

urbaine. 

 

Quels sont les progrès engrangés à ce jour qui 

attestent de la mise en œuvre par le gouvernement 

MONDELINGE VRAGEN 
 

 

 

De voorzitter.- Aan de orde zijn de mondelinge 

vragen. 

 

MONDELINGE VRAAG VAN MEVROUW 

FATOUMATA SIDIBÉ 

 

AAN DE HEER RUDI VERVOORT, 

MINISTER-PRESIDENT VAN DE 

BRUSSELSE HOOFDSTEDELIJKE 

REGERING, BELAST MET 

PLAATSELIJKE BESTUREN, 

TERRITORIALE ONTWIKKELING, 

STEDELIJK BELEID, MONUMENTEN 

EN LANDSCHAPPEN, STUDENTEN-

AANGELEGENHEDEN, TOERISME, 

OPENBAAR AMBT, WETENSCHAPPE-

LIJK ONDERZOEK EN OPENBARE 

NETHEID, 

 

betreffende "de opvolging van de resolutie 

tot het aannemen en promoten van een 

stedelijke gedragscode". 

 

De voorzitter.- Mevrouw Sidibé heeft het woord. 

 

Mevrouw Fatoumata Sidibé (FDF) (in het 

Frans).- De resolutie met betrekking tot het 

aannemen en promoten van een stedelijke 

gedragscode werd op 21 februari 2014 door het 

parlement goedgekeurd. 

 

In die resolutie is niet alleen sprake van 

maatregelen in verband met het uitroeien van 

radicalisme, maar ook van het promoten van de 

gelijkheid van mannen en vrouwen en het 

bestrijden van discriminatie op basis van seksuele 

geaardheid.  

 

Heeft de regering inmiddels vooruitgang geboekt 
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de la résolution mentionnée plus haut dans le 

domaine de l'égalité des genres et de la lutte contre 

la discrimination fondée sur l'orientation 

sexuelle ?  

 

Quels sont les objectifs que vous avez l'intention 

d'atteindre dans ce cadre lors de cette législature ?  

 

  

waaruit blijkt dat ze de resolutie inzake de 

gelijkheid van mannen en vrouwen en de strijd 

tegen discriminatie op basis van seksuele 

geaardheid ernstig neemt?  

 

Welke doelstellingen wilt u tijdens deze 

regeerperiode halen?  

 

  

M. le président.- La parole est à M. Vervoort. 

 

M. Rudi Vervoort, ministre-président.- Sachez 

que j'ai répondu abondamment à votre première 

question lors de la réunion du Comité d'avis pour 

l'égalité des chances entre les femmes et les 

hommes du 8 octobre dernier. 

 

 

Mme Fatoumata Sidibé (FDF).- Ma question a 

été posée bien avant... 

 

M. Rudi Vervoort, ministre-président.- Aucun 

souci : une copie du texte est disponible, qui vous 

donnera le détail de la situation dans la mesure de 

mes compétences. 

 

Je ne dois pas vous rappeler à quel point la 

défense de l'égalité des genres est sous-tendue tout 

au long de l'accord de majorité qui porte chaque 

jour notre action. 

 

De même, le Plan régional de développement 

(PRD) soutient, dans chacun de ses chapitres, la 

politique de non-discrimination. Je pense, en tout 

premier lieu, aux efforts entrepris pour assurer des 

logements de qualité pour tous, au déploiement de 

la vocation économique de Bruxelles, au travail 

fourni pour l'augmentation de l'emploi des 

Bruxellois et des Bruxelloises, via, entre autres, 

l'identification des dix pôles de développement 

territorial. 

 

Que dire encore de l'attention continue portée à la 

mobilité et aux aménagements urbains, afin que la 

Région soit de plus en plus sûre et accessible à 

chacun ? 

 

De même, nous avons adopté l'approche intégrée 

de la dimension de genre et la budgétisation liée 

au genre, qui sont de fins outils de contrôle et de 

statistique. 

 

Bien entendu, pour ce qui concerne les politiques 

De voorzitter.- De heer Vervoort heeft het woord. 

 

De heer Rudi Vervoort, minister-president (in 

het Frans).- Ik heb uw eerste vraag over dit 

onderwerp uitvoerig beantwoord tijdens de 

vergadering van het Adviescomité voor Gelijke 

Kansen voor Vrouwen en Mannen van 8 oktober 

laatstleden.  

 

Mevrouw Fatoumata Sidibé (FDF) (in het 

Frans).- Ik had mijn vraag al veel eerder gesteld.  

 

De heer Rudi Vervoort, minister-president (in 

het Frans).- Ik kan u een kopie van de tekst uit de 

voornoemde vergadering bezorgen.  

 

Het verdedigen van de gelijkheid van mannen en 

vrouwen speelt een centrale rol in het 

regeerakkoord. Bovendien wordt ook in elk 

hoofdstuk van het Gewestelijk Ontwikkelingsplan 

(Gewop) naar het beleid ter bestrijding van 

discriminatie verwezen: kwaliteitsvolle woningen 

voor iedereen, de ontwikkeling van de Brusselse 

economie en het aanzwengelen van de 

werkgelegenheid voor Brusselaars.  

 

Verder besteden we ook voortdurend aandacht 

aan mobiliteit en infrastructuur om het gewest 

veiliger en toegankelijk voor iedereen te maken. 

We gingen er tevens mee akkoord om het aspect 

gender voortdurend aan bod te laten komen in het 

beleid, ook wat de begroting betreft.  

 

Er worden ook bijzonder veel subsidies toegekend 

aan verenigingen die zich inzetten voor de 

gelijkheid van mannen en vrouwen, of ze nu een 

sociale roeping hebben of actief zijn op het gebied 

van gezondheid, sport en cultuur. We moeten 

uiteraard waakzaam blijven, maar hebben dus 

toch al een en ander in de praktijk gebracht.  

 

Inzake sociale samenhang, en inzonderheid het 

onthaal van nieuwkomers, verwijs ik in de eerste 

plaats naar het decreet betreffende het 
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communautaires, on ne compte plus les 

subventions allouées aux associations luttant 

efficacement pour l'égalité des genres, que ce soit 

sur le plan de l'action sociale en tout premier lieu, 

mais aussi en santé, en sport, ou encore en culture. 

 

Même si nous devons continuer d'aiguiser notre 

attention et de mener bataille, nous pouvons déjà 

témoigner d'une vive application quant à la 

défense de l'égalité entre les femmes et les 

hommes. 

 

Pour ce qui concerne la cohésion sociale, et plus 

particulièrement l'accueil des primo-arrivants, il y 

a tout d'abord le décret relatif au parcours 

d'accueil et surtout l'ouverture de deux bureaux 

d'accueil des primo-arrivants dès la fin de l'année 

ou le début de l'année suivante, pour un budget 

global de 8 millions d'euros.  

 

L’égalité des genres, la non-discrimination à 

l'encontre des femmes et des LGBTIA (lesbiennes, 

gays, bisexuels, transsexuels, intersexes, asexués) 

et les droits des femmes seront également abordés 

dans ces modules, je tiens à le souligner.  

 

Enfin, l’appel à projets pour les formations 

linguistiques a été lancé et la dimension de genre y 

est intégrée.  

 

Pour ce qui a trait aux pouvoirs locaux, vous 

n'ignorez pas la mise en place des tables rondes 

d’échevins sur l’égalité des chances, en ce 

compris en matière de genre, d'où ressortent 

recommandations et actions d'intérêt majeur dans 

nos communes. Les communes sont également 

très actives dans la lutte contre la violence faite 

aux femmes, par exemple, et qui se réunissent via 

la Région pour la construction d'un plan dédié à 

cette matière.  

 

Au niveau de la fonction publique, le groupe de 

coordination régionale de l'approche intégrée de la 

dimension de genre rédigera le plan d’action qui y 

sera consacré pour décembre 2015. À cet effet, 

chaque administration, chaque organisme d'intérêt 

public (OIP) et chaque cabinet a désigné un 

membre référent.  

 

Je tiens à porter à votre attention que le Service 

public régional de Bruxelles (SPRB) et les OIP 

mènent une politique de diversité fondée sur 

l’adoption de plans d’action bisannuels. Ceux-ci 

inburgeringsparcours en vooral naar de opening 

van twee onthaalkantoren voor nieuwkomers aan 

het eind van dit jaar of bij het begin van volgend 

jaar. Daarvoor wordt in totaal 8 miljoen euro 

uitgetrokken.  

 

De gelijkheid van mannen en vrouwen, het niet 

discrimineren van vrouwen of mensen met een 

andere seksuele geaardheid en vrouwenrechten 

komen tevens aan bod.  

 

Tot slot werd er een projectoproep voor taallessen 

uitgeschreven, waarbij ook rekening werd 

gehouden met het aspect gender.  

 

Er werden tevens rondetafelgesprekken met de 

schepenen voor gelijke kansen gehouden inzake 

gender, waaruit aanbevelingen en maatregelen in 

de gemeenten zijn voortgevloeid. De gemeenten 

zijn bijzonder actief in de strijd tegen geweld 

tegen vrouwen en werken samen aan een plan 

rond die problematiek.  

 

Wat de ambtenarij betreft, zal de gewestelijke 

coördinatiegroep voor de geïntegreerde aanpak 

van de genderdimensie tegen december 2015 een 

actieplan opstellen. Daarvoor zal elke 

administratie, elke instelling van openbaar nut 

(ION) en elk kabinet een personeelslid selecteren 

om zich met de kwestie bezig te houden.  

 

De Gewestelijke Overheidsdienst Brussel (GOB) 

en de ION's voeren een diversiteitsbeleid op basis 

van tweejaarlijkse actieplannen. Die moeten zowel 

diversiteit promoten als discriminatie bestrijden, 

in overeenstemming met de ordonnantie van 

4 september 2008. Binnen elke instelling werd een 

diversiteitsmanager aangesteld en er werd tevens 

een begeleidingscommissie opgericht.  

 

Voor de periode 2015-2019 werden er 2.700 

opvangplaatsen in crèches en 320 banen voor 

gesubsidieerde contractuelen (gesco's) gecreëerd. 

De bedoeling is dat binnen tien jaar de helft van 

de jonge kinderen kan worden opgevangen in 

crèches. Daaruit blijkt dat we in het Brussels 

Gewest veel meer inspanningen doen dan in 

Vlaanderen en Wallonië.  

 

In de nieuwe beheersovereenkomst met Atrium 

Brussels eisen we gelijke lonen voor mannen en 

vrouwen, de ondersteuning van vrouwelijk 

ondernemerschap dankzij een 
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s’inscrivent dans une optique double de promotion 

de la diversité et de lutte contre la discrimination, 

conformément aux prescrits de l’ordonnance du 

4 septembre 2008 visant à lutter contre la 

discrimination et à favoriser la diversité. Un 

manager de diversité a été désigné au sein de 

chaque organisme et une commission 

d’accompagnement a été mise en place.  

 

J'en viens aux crèches. Ce ne sont pas moins de 

2.700 places d'accueil et de 320 postes d'agents 

contractuels subventionnés (ACS) qui ont été 

créés pour la période 2015-2019, ce qui équivaut à 

18 millions d'euros investis en infrastructures et 

4 millions en ACS rien qu’en 2015. L'objectif est 

un taux de couverture d’un enfant sur deux dans 

dix ans. Notre effort en la matière est bien plus 

important que dans les autres Régions.  

 

Pour ce qui a trait au commerce, via la signature 

d’un nouveau contrat de gestion avec Atrium 

Brussels, il a été exigé l'équilibre des salaires, 

l'appui de l’entrepreneuriat féminin avec des 

politiques de sensibilisation ad hoc, l'intégration 

de la notion d'approche intégrée de la dimension 

de genre dans les marchés publics, ou encore la 

publication d’un rapport annuel détaillant 

l’évolution de la répartition genrée du personnel 

des organismes publics, et des subventions 

accordées.  

 

Je tiens également à évoquer avec vous la 

concertation sociale. En 2016, par le biais de la 

modification de l’ordonnance portant création du 

Conseil économique et social, il s'agira, entre 

autres, d'augmenter la présence des femmes au 

sein des organisations représentatives des acteurs 

socio-économiques.  

 

Je clôturerai avec la formation et l'emploi. Grâce 

aux leviers que sont les sommets sociaux et la 

Stratégie 2025, il est notamment prévu de :  

 

- mettre en œuvre un plan d’action afin de 

favoriser l’accès à la formation et la mise à 

l’emploi des femmes ;  

 

- encourager la mixité des fonctions 

professionnelles tant dans l’enseignement que 

dans la formation, l’emploi et l’entreprise ; 

 

- régionaliser les titres-services avec l’objectif de 

fournir un emploi durable et de qualité ; 

bewustmakingsbeleid, aandacht voor het aspect 

gender bij openbare aanbestedingen en de 

publicatie van een jaarverslag waarin 

gedetailleerd wordt vermeld hoe het zit met de 

evolutie van de vertegenwoordiging van 

mannelijke en vrouwelijke personeelsleden in het 

openbaar ambt en welke subsidies werden 

toegekend.  

 

In 2016 zal door de wijziging van de ordonnantie 

houdende oprichting van de Economische en 

Sociale Raad onder meer de vertegenwoordiging 

van vrouwen worden versterkt in organisaties die 

de sociaaleconomische sector vertegen-

woordigen.  

 

Dankzij de sociale toppen en Strategie 2025 zal er 

een actieplan worden uitgevoerd om de toegang 

tot opleiding en werkgelegenheid van vrouwen te 

stimuleren, zal de gemengdheid van beroepen in 

onderwijs, opleiding, werkgelegenheid en 

ondernemingen worden gestimuleerd, zullen de 

dienstencheques worden geregionaliseerd zodat 

we duurzame en kwaliteitsvolle banen kunnen 

aanbieden, zullen er maatregelen worden 

voorgesteld om de situatie van alleenstaande 

ouders te verbeteren en zullen wetenschappelijke 

studierichtingen en banen worden gepromoot bij 

een vrouwelijk publiek.  

 

Uw vraag over de stedelijke gedragscode valt 

onder de bevoegdheid van staatssecretaris voor 

Gelijke Kansen Debaets, die al talrijke 

maatregelen neemt die aansluiten bij het 

betreffende voorstel van resolutie.  
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- proposer des pistes d’actions pour améliorer la 

situation des parents seuls ; 

 

- promouvoir les filières d'enseignement et les 

métiers scientifiques et techniques auprès du 

public féminin. 

 

Par ailleurs, pour répondre à votre question sur le 

code de conduite en milieu urbain, cette 

proposition de résolution ressort de ma collègue 

Bianca Debaets, qui, par ailleurs, via plusieurs de 

ses actions en tant que secrétaire d'État en charge 

de l'Égalité des chances, répond déjà 

abondamment à cette proposition de résolution.  

 

  

M. le président.- La parole est à Mme Sidibé. 

 

Mme Fatoumata Sidibé (FDF).- Je prends acte 

des mesures prises, mais ma question se référait à 

cette résolution adoptée, qui ne fait que réaffirmer 

des principes de droit essentiels : elle demandait la 

rédaction, sur la base des principes énoncés et 

après consultation des Bruxellois, d'un code de 

conduite, à proposer au parlement avant de le 

diffuser dans les lieux appropriés. Or, à ce stade, 

aucune consultation de partenaires éventuels n'a 

été organisée.  

 

M. le président.- La parole est à M. Vervoort. 

 

M. Rudi Vervoort, ministre-président.- Je ne 

vais pas m'exprimer pour ma collègue. Ce serait 

un peu délicat.  

 

Mme Fatoumata Sidibé (FDF).- Je l'interrogerai 

directement. 

 

- L'incident est clos. 

 

  

De voorzitter.- Mevrouw Sidibé heeft het woord. 

 

Mevrouw Fatoumata Sidibé (FDF) (in het 

Frans).- Mijn vraag ging over de goedgekeurde 

resolutie, waarin eigenlijk alleen maar wordt 

terugverwezen naar een aantal essentiële 

rechtsbeginselen. De resolutie is bedoeld om op 

basis van die beginselen en na raadpleging van de 

Brusselaars een gedragscode op te stellen, die 

eerst aan het parlement wordt voorgelegd. Tot op 

heden werd echter nog geen overleg met eventuele 

partners georganiseerd.  

 

De voorzitter.- De heer Vervoort heeft het woord. 

 

De heer Rudi Vervoort, minister-president (in 

het Frans).- Ik kan niet in de plaats van 

staatssecretaris Debaets antwoorden.  

 

Mevrouw Fatoumata Sidibé (FDF) (in het 

Frans).- Ik zal haar de vraag rechtstreeks stellen. 

 

- Het incident is gesloten. 

 

  

QUESTION ORALE DE MME FRANÇOISE 

BERTIEAUX 

 

À M. RUDI VERVOORT, MINISTRE-

PRÉSIDENT DU GOUVERNEMENT DE 

LA RÉGION DE BRUXELLES-

CAPITALE, CHARGÉ DES POUVOIRS 

LOCAUX, DU DÉVELOPPEMENT 

TERRITORIAL, DE LA POLITIQUE DE 

LA VILLE, DES MONUMENTS ET 

SITES, DES AFFAIRES ÉTUDIANTES, 

DU TOURISME, DE LA FONCTION 

MONDELINGE VRAAG VAN MEVROUW 

FRANÇOISE BERTIEAUX 

 

AAN DE HEER RUDI VERVOORT, 

MINISTER-PRESIDENT VAN DE 

BRUSSELSE HOOFDSTEDELIJKE 

REGERING, BELAST MET 

PLAATSELIJKE BESTUREN, 

TERRITORIALE ONTWIKKELING, 

STEDELIJK BELEID, MONUMENTEN 

EN LANDSCHAPPEN, STUDENTEN-

AANGELEGENHEDEN, TOERISME, 
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PUBLIQUE, DE LA RECHERCHE 

SCIENTIFIQUE ET DE LA PROPRETÉ 

PUBLIQUE, 

 

concernant "le planning de rénovation du 

Parc du Cinquantenaire".  

 

M. le président.- En l'absence de l'auteure, 

excusée, et avec l'accord du ministre-président, la 

question orale est reportée à une prochaine 

réunion. 

 

  

OPENBAAR AMBT, WETENSCHAPPE-

LIJK ONDERZOEK EN OPENBARE 

NETHEID, 

 

betreffende "de planning voor de renovatie 

van het Jubelpark". 

 

De voorzitter.- Bij afwezigheid van de indiener, 

die verontschuldigd is, en met instemming van de 

minister-president, wordt de mondelinge vraag 

naar een volgende vergadering verschoven.  

 

  

QUESTION ORALE DE M. JOHAN VAN 

DEN DRIESSCHE 

 

À M. RUDI VERVOORT, MINISTRE-

PRÉSIDENT DU GOUVERNEMENT DE 

LA RÉGION DE BRUXELLES-

CAPITALE, CHARGÉ DES POUVOIRS 

LOCAUX, DU DÉVELOPPEMENT 

TERRITORIAL, DE LA POLITIQUE DE 

LA VILLE, DES MONUMENTS ET 

SITES, DES AFFAIRES ÉTUDIANTES, 

DU TOURISME, DE LA FONCTION 

PUBLIQUE, DE LA RECHERCHE 

SCIENTIFIQUE ET DE LA PROPRETÉ 

PUBLIQUE, 

 

concernant "l'utilisation de drones et son 

cadre légal en Région de Bruxelles-

Capitale". 

 

M. le président.- La parole est à M. Van den 

Driessche. 

 

M. Johan Van den Driessche (N-VA) (en 

néerlandais).- Comme toute nouvelle technologie, 

les drones peuvent être utilisés à bon ou mauvais 

escient. Parmi les applications utiles figurent la 

décongestion de flux logistiques, l'assistance lors 

d'urgences médicales et le suivi de la production 

agricole. L'utilisation contrôlée de drones pour 

jouer, faire des photos ou des films d'activités 

privées ne nuit à personne, mais ils peuvent aussi 

être exploités par des cambrioleurs pour contrôler 

qu'une maison est vide ou par des dealers pour 

fournir leurs produits en prison. 

 

Il faut urgemment réglementer le domaine pour 

encourager l'usage positif des drones et combattre 

tout abus. Les personnes et entreprises 

dynamiques n'attendent en effet pas les lois pour 

MONDELINGE VRAAG VAN DE HEER 

JOHAN VAN DEN DRIESSCHE 

 

AAN DE HEER RUDI VERVOORT, 

MINISTER-PRESIDENT VAN DE 

BRUSSELSE HOOFDSTEDELIJKE 

REGERING, BELAST MET 

PLAATSELIJKE BESTUREN, 

TERRITORIALE ONTWIKKELING, 

STEDELIJK BELEID, MONUMENTEN 

EN LANDSCHAPPEN, STUDENTEN-

AANGELEGENHEDEN, TOERISME, 

OPENBAAR AMBT, WETENSCHAPPE-

LIJK ONDERZOEK EN OPENBARE 

NETHEID, 

 

betreffende "het gebruik van drones en het 

wettelijk kader ervoor in het Brussels 

Hoofdstedelijk Gewest". 

 

De voorzitter.- De heer Van den Driessche heeft 

het woord. 

 

De heer Johan Van den Driessche (N-VA).- 

Zoals elke andere nieuwe vorm van technologie 

zijn ook drones gebruiksvoorwerpen die zowel op 

een positieve als op een neutrale of zelfs negatieve 

wijze ingezet kunnen worden. Een aantal 

voorbeelden van nuttig gebruik zijn het ontlasten 

van logistieke stromen, het inzetten bij medische 

urgenties en het volgen van de productie in de 

landbouw. Onlangs werd er zelfs geopperd om 

drones in te zetten bij het speuren naar verdwaalde 

of vermiste kinderen. Gecontroleerd gebruik van 

drones als speelgoed of om foto's of video's te 

maken van eigen activiteiten schaden niemand. Er 

is echter ook sprake van inbrekers die drones 

gebruiken om te controleren of mensen thuis zijn 

en van drugsdealers die met drones hun producten 

leveren in gevangenissen.  
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se saisir d'une nouvelle technologie. 

 

Dans votre réponse à une interpellation de 

janvier 2015, vous nous aviez dit attendre que 

l'arrêté royal (AR) de l'autorité fédérale actualise 

la réglementation en matière de drones. Vous 

disiez avoir signifié au gouvernement fédéral 

vouloir être impliqué dans la mise sur pied d'une 

nouvelle réglementation sur le territoire de la 

Région.  

 

La Commission de la protection de la vie privée 

(CPVP) a approuvé la proposition de la ministre 

fédérale de la Mobilité Jacqueline Galant, parce 

que l'application directe de la législation en 

matière de vie privée serait reprise dans le nouvel 

AR. La ministre pense pouvoir présenter les 

nouvelles conditions d'utilisation à la fin de 

l'année. 

 

Mme Galant prétend que les Régions ont été 

impliquées dans l'élaboration de l'AR. Est-ce 

exact ? Dans l'édition du 3 août dernier du 

quotidien De Morgen, on a pu lire que le ministre 

Pascal Smet avait rendu un avis totalement négatif 

sur cette réglementation. Pour quel motif ?  

 

Pensez-vous, comme le ministre flamand de la 

Mobilité Ben Weyts, que la proposition soit trop 

stricte à certains égards, notamment l'altitude de 

vol et le transport de biens ? 

 

  

Er is dringend nood aan een duidelijk regelgevend 

kader dat het positieve gebruik van drones kan 

aansturen en dat misbruik ervan kan bestrijden. 

Net zoals bij andere technologische evoluties 

wachten ondernemende burgers en bedrijven 

immers niet met het gebruik van drones tot de 

overheid de regelgeving in orde heeft.  

 

In uw antwoord op een interpellatie in 

januari 2015 lichtte u de regelgeving inzake het 

gebruik van drones toe. U stelde dat u in blijde 

verwachting was van het KB van de federale 

overheid dat die regelgeving moet actualiseren. U 

hebt ook duidelijk gesteld dat u de federale 

regering verzocht hebt om betrokken te worden bij 

het opstellen van een nieuwe regelgeving op het 

grondgebied van het gewest.  

 

De Privacycommissie kondigde twee maanden 

geleden aan dat ze het voorstel van federaal 

minister van Mobiliteit Galant goedkeurde, omdat 

de rechtstreekse toepassing van de 

privacywetgeving in het nieuwe KB opgenomen 

zou zijn. De minister verwacht nu dat ze tegen het 

einde van het jaar de nieuwe gebruiksvoorwaarden 

kan voorleggen.  

 

Volgens minister Galant werden de gewesten 

geraadpleegd bij de opmaak van het KB. Klopt 

dat? De Morgen schreef op 3 augustus 2015 dat 

minister Smet over de volledige lijn een negatief 

advies gaf over die regelgeving. Wat was de 

motivatie daarvoor?  

 

Deelt u de mening van Vlaams minister van 

Mobiliteit Weyts dat het voorstel op bepaalde 

vlakken, bijvoorbeeld wat de vlieghoogte en het 

gebruik voor goederentransport betreft, te strikt is?  

  

M. le président.- La parole est à M. Vervoort. 

 

M. Rudi Vervoort, ministre-président (en 

néerlandais).- Le gouvernement bruxellois fut bien 

consulté lors de l'élaboration de la 

réglementation, formulant, à l'initiative de Pascal 

Smet, cinq remarques sur le projet d'AR 

concernant les drones. 

 

La législation bruxelloise relative aux normes de 

bruit doit être respectée vu que les nuisances 

provoquées par les avions menacent déjà la 

qualité de vie de notre ville. 

 

De voorzitter.- De heer Vervoort heeft het woord. 

 

De heer Rudi Vervoort, minister-president.- De 

Brusselse regering werd geraadpleegd bij de 

opmaak van de regelgeving. Ze formuleerde op 

initiatief van minister Smet vijf opmerkingen met 

betrekking tot het ontwerp-KB over de drones.  

 

De Brusselse wetgeving met betrekking tot de 

geluidsnormen moet worden nageleefd, aangezien 

de overlast van vliegtuigen vandaag al een groot 

probleem vormt voor de leefbaarheid van onze 

stad. 

 



47 C.R.I. COM (2015-2016) N° 18 26-10-2015 I.V. COM (2015-2016) Nr. 18  

 COMMISSION FINANCES /  

AFFAIRES GÉNÉRALES  COMMISSIE  FINANCIËN  /  

ALGEMENE ZAKEN  

 

 

 

 
Parlement de la Région de Bruxelles-Capitale – Compte rendu intégral – Commission des Finances et des Affaires générales – Session 2015-2016 

Brussels Hoofdstedelijk Parlement – Integraal verslag – Commissie voor de Financiën en de Algemene Zaken – Zitting 2015-2016 

 

Le gouvernement bruxellois a demandé à ce que 

l'on veille à la protection de la vie privée, à la 

sécurité et à la tranquillité de la population, a 

fortiori dans des zones densément peuplées 

comme la Région bruxelloise. Ces garanties 

doivent être réglementées et une évaluation ainsi 

qu'un contrôle doivent être prévus. 

 

Nous avons aussi demandé que le développement 

économique du secteur soit pris en compte et que 

l'on développe des procédures administratives 

souples à cet effet, sans porter préjudice aux 

points d'attention précités. 

 

Tout comme dans le cas de précédents avis 

concernant le trafic aérien au-dessus du territoire 

de la Région bruxelloise, le gouvernement 

bruxellois a insisté pour être consulté dans toute 

décision concernant des demandes en rapport 

avec notre Région. Nous souhaitons les voir 

incluses à l'AR ou que des modalités de 

collaboration soient prévues avec les pouvoirs 

publics bruxellois.  

 

Nous avons enfin transmis au gouvernement 

fédéral les remarques techniques des zones de 

police sur l'exécution de la législation proposée et 

plusieurs imprécisions sur le plan de la sécurité. 

 

Nous avons donc remis un avis négatif, pour que 

la législation tienne compte de nos remarques. 

Nous n'avons pas encore reçu de réponse de la 

ministre Galant. Le protocole d'accord du 24 avril 

2001 stipule pourtant que le gouvernement fédéral 

doit motiver explicitement le refus d'un avis 

négatif d'une Région. 

 

Si la législation de la CPVP est bien reprise dans 

l'AR, la CPVP formule tout de même une série de 

remarques et recommandations qui confirment le 

bien-fondé des préoccupations du gouvernement 

bruxellois. 

 

La CPVP insiste sur une bonne communication : 

quand on utilise un drone pour filmer, il faut le 

signaler. Les drones transportant une caméra 

doivent arborer des couleurs vives et produire des 

lumières. 

 

Je ne suis pas d'accord avec M. Weyts : la densité 

de population de la Région bruxelloise est sans 

comparaison avec les situations flamande et 

wallonne. Le gouvernement bruxellois a abordé 

De Brusselse regering heeft ook gevraagd om 

waakzaam te zijn met betrekking tot de privacy, 

de veiligheid en de rust van de bevolking, a 

fortiori in dichtbevolkte gebieden zoals het 

Brussels Gewest. Die garanties moeten grondig 

worden geregeld. Bovendien moet er worden 

voorzien in evaluatie en controle. 

 

Voorts hebben we gevraagd om aandacht te 

besteden aan de economische ontwikkeling van de 

sector en er vlotte administratieve procedures voor 

uit te werken, weliswaar zonder afbreuk te doen 

aan de vorige aandachtspunten.  

 

In navolging van eerdere adviezen met betrekking 

tot de luchtvaart boven het grondgebied van het 

Brussels Gewest, heeft de Brusselse regering 

herhaald om uitdrukkelijk te worden betrokken bij 

alle beslissingen inzake aanvragen die betrekking 

hebben op het Brussels Gewest. We wensen dat ze 

worden opgenomen in het koninklijk besluit of dat 

er in samenwerkingsmodaliteiten wordt voorzien, 

in nauw overleg met de Brusselse overheden.  

 

Tot slot hebben we een reeks technische 

opmerkingen van de politiezones overgemaakt aan 

de federale regering, die betrekken hebben op de 

uitvoering van de voorgestelde wetgeving en op 

een aantal onduidelijkheden vanuit 

veiligheidsoogpunt.  

 

Gelet op bovenstaande opmerkingen hebben we 

inderdaad een negatief advies gegeven, aangezien 

we willen dat de regelgeving daarmee rekening 

houdt. We hebben tot nu toe nog geen antwoord 

ontvangen van minister Galant. Het 

protocolakkoord van 24 april 2001 bepaalt 

nochtans dat de federale regering het negeren van 

een negatief advies van een gewest uitdrukkelijk 

moet motiveren.  

 

De wetgeving van de Privacycommissie is 

inderdaad in het KB opgenomen, maar de 

Privacycommissie formuleert naast het advies toch 

een aantal opmerkingen en aanbevelingen die de 

relevantie bevestigen van de bezorgdheden die de 

Brusselse regering heeft aangekaart.  

 

De commissie vraagt bijvoorbeeld om een 

duidelijke communicatie. Wanneer er drones 

worden ingezet om te filmen, moet de gebruiker 

dat melden. Drones met een camera moeten felle 

kleuren krijgen en lichtflitsen afgeven.  
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ces préoccupations liées au contexte de notre 

Région dans l'avis relatif au projet d'AR. 

 

 

 

 

 

 

 

- L'incident est clos. 

 

  

Ik deel het standpunt van de heer Weyts niet. De 

Brusselse context, in het bijzonder de hoge 

bevolkingsdichtheid van het Brussels Gewest, is 

op geen enkele manier vergelijkbaar met de 

situatie in Vlaanderen of Wallonië. De Brusselse 

regering heeft de aandachtspunten in verband met 

de Brusselse context aangekaart in het advies 

betreffende het ontwerp van KB. 

 

- Het incident is gesloten.  

 

  

QUESTION ORALE DE MME JULIE DE 

GROOTE 

 

À M. RUDI VERVOORT, MINISTRE-

PRÉSIDENT DU GOUVERNEMENT DE 

LA RÉGION DE BRUXELLES-

CAPITALE, CHARGÉ DES POUVOIRS 

LOCAUX, DU DÉVELOPPEMENT 

TERRITORIAL, DE LA POLITIQUE DE 

LA VILLE, DES MONUMENTS ET 

SITES, DES AFFAIRES ÉTUDIANTES, 

DU TOURISME, DE LA FONCTION 

PUBLIQUE, DE LA RECHERCHE 

SCIENTIFIQUE ET DE LA PROPRETÉ 

PUBLIQUE, 

 

concernant "la création d'un centre 

d'expertise en matière de partenariats 

publics-privés". 

 

M. le président.- À la demande de l'auteure, 

excusée, la question orale est retirée et 

transformée en question écrite.  

 

  

MONDELINGE VRAAG VAN MEVROUW 

JULIE DE GROOTE 

 

AAN DE HEER RUDI VERVOORT, 

MINISTER-PRESIDENT VAN DE 

BRUSSELSE HOOFDSTEDELIJKE 

REGERING, BELAST MET 

PLAATSELIJKE BESTUREN, 

TERRITORIALE ONTWIKKELING, 

STEDELIJK BELEID, MONUMENTEN 

EN LANDSCHAPPEN, STUDENTEN-

AANGELEGENHEDEN, TOERISME, 

OPENBAAR AMBT, WETENSCHAPPE-

LIJK ONDERZOEK EN OPENBARE 

NETHEID, 

 

betreffende "de oprichting van een 

expertisecentrum inzake publiek-private 

samenwerking".  

 

De voorzitter.- Op verzoek van de indiener, die 

verontschuldigd is, wordt de mondelinge vraag 

ingetrokken en in een schriftelijke vraag omgezet.  

 

  

QUESTION ORALE DE M. BRUNO DE 

LILLE 

 

À M. RUDI VERVOORT, MINISTRE-

PRÉSIDENT DU GOUVERNEMENT DE 

LA RÉGION DE BRUXELLES-

CAPITALE, CHARGÉ DES POUVOIRS 

LOCAUX, DU DÉVELOPPEMENT 

TERRITORIAL, DE LA POLITIQUE DE 

LA VILLE, DES MONUMENTS ET 

SITES, DES AFFAIRES ÉTUDIANTES, 

DU TOURISME, DE LA FONCTION 

PUBLIQUE, DE LA RECHERCHE 

SCIENTIFIQUE ET DE LA PROPRETÉ 

PUBLIQUE, 

 

MONDELINGE VRAAG VAN DE HEER 

BRUNO DE LILLE 

 

AAN DE HEER RUDI VERVOORT, 

MINISTER-PRESIDENT VAN DE 

BRUSSELSE HOOFDSTEDELIJKE 

REGERING, BELAST MET 

PLAATSELIJKE BESTUREN, 

TERRITORIALE ONTWIKKELING, 

STEDELIJK BELEID, MONUMENTEN 

EN LANDSCHAPPEN, STUDENTEN-

AANGELEGENHEDEN, TOERISME, 

OPENBAAR AMBT, WETENSCHAPPE-

LIJK ONDERZOEK EN OPENBARE 

NETHEID, 
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concernant "Be Together, la centralisation 

de l'administration régionale". 

 

M. le président.- La parole est à M. De Lille. 

 

M. Bruno De Lille (Groen) (en néerlandais).- À 

une question écrite du 26 mai sur le sujet, Mme 

Laanan a suggéré que, ce projet relevant de votre 

compétence, je vous l'adresse.  

 

Dans sa réponse, elle affirmait que le 

gouvernement avait toujours pour ambition de 

rassembler les services administratifs du Service 

public régional de Bruxelles (SPRB) dans un 

même bâtiment, mais elle n'a donné aucune 

information à propos de l'état d'avancement du 

projet Be Together. 

 

Le gouvernement précédent a décidé de lancer un 

projet de centralisation en premier lieu pour faire 

des économies. Les fonctionnaires bruxellois 

disposent en effet de surfaces de bureaux jusqu'à 

deux fois plus grandes que les fonctionnaires 

flamands. En outre, plusieurs bâtiments du SPRB 

ont vieilli, offrant une mauvaise performance 

énergétique et un cadre de travail peu 

confortable. C'est le cas du Centre de 

communication nord (CCN), propriété de la 

Région bruxelloise, dont la rénovation en 

profondeur s'impose, mais serait très coûteuse.  

 

Par ailleurs, de nombreux bâtiments sont 

difficilement accessibles aux personnes à mobilité 

réduite et sont difficiles à adapter. De plus, la 

dispersion spatiale de l'administration de la 

Région bruxelloise est embêtante et peu lisible 

pour le citoyen. Et cette absence d'identité 

spatiale nuit à l'image de la Région. 

 

Il a donc été envisagé de centraliser les services 

dans un nouveau bâtiment, situé dans un 

emplacement central, d'accès aisé, écologique, 

durable, accessible pour tous et agréable. Ce 

bâtiment pourrait peut-être aussi héberger les 

cabinets. Cette centralisation bénéficierait à 

l'ambiance de travail et à la productivité, 

permettrait de solides économies d'échelle et 

donnerait un visage à l'administration de la 

Région.  

 

D'après des bureaux d'experts, le projet de 

centralisation serait très rentable, à condition de 

prendre en considération toute la durée du projet. 

betreffende "Be Together, de centralisatie 

van het gewestelijk openbaar bestuur". 

 

De voorzitter.- De heer De Lille heeft het woord. 

 

De heer Bruno De Lille (Groen).- Op een 

schriftelijke vraag van 26 mei 2015 over dit 

onderwerp antwoordde staatssecretaris Laanan dat 

dit project onder de bevoegdheid van de minister-

president valt. Vandaar dat ik deze mondelinge 

vraag tot u richt. 

 

In haar antwoord op de schriftelijke vraag 

bevestigde de staatssecretaris wel dat het nog 

altijd de ambitie van de regering is om tegen het 

einde van de regeerperiode de administratieve 

diensten van de Gewestelijke Overheidsdienst 

Brussel (GOB) samen te brengen in een enkel 

gebouw. Over de stand van zaken van het project 

Be Together kreeg ik echter geen antwoord. 

 

Ik wil nog even de redenen schetsen waarom de 

vorige regering besliste om met een 

centralisatieproject te starten. De eerste reden is 

natuurlijk de grote besparing die de centralisatie 

zal opleveren. Op dit ogenblik is de gemiddelde 

kantooroppervlakte per ambtenaar veel hoger dan 

bij de Vlaamse en federale overheid, soms zelfs 

meer dan het dubbele. 

 

Bovendien is een aantal van de gebouwen van de 

GOB verouderd, zeer energie-inefficiënt en 

onaangenaam om in te werken (weinig natuurlijk 

licht, kleine ruimten, ...). Zo is het CCN-gebouw, 

dat het Brussels Gewest in eigendom heeft, 

dringend aan renovatie toe en dat zou erg veel 

kunnen kosten. Het CCN-gebouw zit vreemd in 

elkaar. Om van de ene naar de andere verdieping 

te gaan, moet je soms twee verdiepingen dalen en 

dan via een andere lift opnieuw een verdieping 

stijgen.  

 

Er is een ingrijpende renovatie nodig, want ook op 

het vlak van energiezuinigheid is het gebouw een 

ramp. Een renovatie kan niet lang meer worden 

uitgesteld en was sowieso gepland.  

 

Veel gebouwen zijn zeer moeilijk toegankelijk 

voor burgers met een fysieke beperking en niet 

eenvoudig om aan te passen. Bovendien is het 

voor de burger onoverzichtelijk en zelfs vervelend 

dat de administratie verspreid is over zo veel 

plaatsen. Mensen weten niet goed waar de 
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En effet, si le déménagement de l'administration 

dans un nouveau bâtiment représente des coûts 

supplémentaires, en 15 ou 20 ans, cette 

relocalisation permettra, à terme, d'économiser 

des millions.  

 

Le gouvernement a opté pour la procédure de 

dialogue compétitif, ce qui implique qu'il organise 

un appel d'offres pour trouver le meilleur candidat 

sur le marché dans un cadre très strict. À la fin de 

la dernière législature, le travail de préparation 

était achevé et le projet avait reçu un feu vert. 

 

D'après la rumeur, le projet Be Together serait 

arrêté. Cela m'inquiète parce que la situation 

actuelle est intenable, mais aussi parce que le 

gouvernement doit faire en fonction des moyens 

dont il dispose en ces temps financièrement 

difficiles. Et si ce projet nous permet d'éviter des 

coûts supplémentaires, nous devons le réaliser. 

 

Est-il exact que Be Together est interrompu pour 

le moment ? Pourquoi ? Qu'est-ce qui a été 

entrepris pour réaliser des économies ? Qu'en est-

il des objectifs environnementaux ? Si la Région 

attend de sa population et de ses entreprises 

qu'elles optent pour des bâtiments écologiques, 

elle doit montrer l'exemple. 

 

Où l'accessibilité aux handicapés des bâtiments 

des pouvoirs publics en est-elle ? En la matière, 

nous avons 20 ans de retard par rapport aux 

États-Unis et à son Disability Act. Sur ce plan-là 

aussi, les pouvoirs publics doivent montrer 

l'exemple.  

 

J'espère que mes informations étaient erronées et 

que vous me direz que le déménagement est 

toujours pour 2019. Combien de projets sont-ils 

encore en négociation ? Lesquels ? Où se situent-

ils ? Quand le bâtiment du CCN sera-t-il mis en 

vente ? Quelles économies la centralisation 

permettra-t-elle de réaliser ? Quels moyens 

financiers et humains ont-ils été réservés pour ce 

projet cette année ? Qu'est-ce qui a été dépensé 

jusqu'à présent ? 

 

  

administratie van het Brussels Gewest precies zit. 

Ze spreken ook niet over de administratie van het 

Brussels Gewest, wel over het Noordstation en 

City 2. Dat is geen goede zaak voor het imago van 

het gewest.  

 

Daarom werd het plan opgevat om de diensten te 

centraliseren in een nieuw, centraal gelegen, vlot 

bereikbaar, ecologisch, duurzaam, volledig 

toegankelijk en aangenaam gebouw. Misschien 

zouden ook de kabinetten daar kunnen worden 

ondergebracht. Dat zou niet alleen de werksfeer en 

de productiviteit van de administratie ten goede 

komen, maar ook een aanzienlijke besparing 

mogelijk maken. Bovendien zou de administratie 

van het gewest een eigen gezicht krijgen.  

 

Uit studies van consultancybureaus bleek dat het 

centralisatieproject erg voordelig zou uitvallen, 

zelfs als zeer negatieve hypotheses zouden 

uitkomen. Daarbij moest een kanttekening worden 

geplaatst, namelijk dat de regering pas een 

besparing kon realiseren met de operatie als het 

project over de hele levensduur werd bekeken. Als 

de administratie verhuist en gedurende vijftien tot 

twintig jaar in een nieuw gebouw zit, wordt er 

over die hele periode een heel grote winst 

gemaakt. Op het moment van de verhuizing zijn er 

evenwel een aantal extra kosten. Dat is dat ene 

jaar problematisch, waardoor de minister van 

Begroting wat tegensputtert, maar het levert op 

termijn een miljoenenbesparing op.  

 

De regering opteerde voor een 

concurrentiegerichte dialoog, wat betekent dat ze 

een aanbesteding zou uitschrijven om binnen een 

zeer strikt kader de beste kandidaat op de markt te 

vinden. Tegen het einde van de vorige 

regeerperiode was het voorbereidende werk 

afgerond en kreeg het project groen licht. 

 

Het gerucht gaat nu evenwel dat onder andere het 

project Be Together zou worden stopgezet. Dat 

verontrust me, niet alleen omdat ik vind dat de 

situatie vandaag onhoudbaar is, maar ook omdat 

de regering in deze financieel moeilijke tijden de 

tering naar de nering moet zetten. Als we op die 

manier extra kosten kunnen vermijden, moeten we 

dat zeker doen.  

 

Klopt het dat Be Together voorlopig niet wordt 

voortgezet? Waarom? Welke initiatieven worden 

er genomen om toch nog een besparing te 
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realiseren? Hoe zit het met de 

milieudoelstellingen? Als we van onze bevolking 

en onze bedrijven verwachten dat ze voor 

milieuvriendelijke huisvesting kiezen, moet het 

gewest het goede voorbeeld geven.  

 

Hoe zit het met de ambitie inzake de volledige 

toegankelijkheid van overheidsgebouwen? Het is 

nu 2015. In de Verenigde Staten is net het 

vijfentwintigjarige bestaan van de Disability Act 

gevierd, die ervoor gezorgd heeft dat alle 

gebouwen en openbare ruimtes toegankelijk 

werden voor mensen met een handicap. Wij staan 

daar nog ver vanaf. Ook op dit vlak vind ik dat de 

overheid het goede voorbeeld moet geven.  

 

Ik hoop dat mijn informatie onjuist is. Als dat zo 

is, wil ik graag van u horen of het nog steeds de 

bedoeling is om tegen 2019 te verhuizen. Over 

hoeveel projecten onderhandelt u nog? Over 

welke projecten gaat het dan precies? Waar 

bevinden die projecten zich? Wanneer wordt het 

CCN-gebouw te koop gezet? Welke besparing zal 

de centralisatie volgens uw laatste gegevens 

uiteindelijk opleveren? Hoeveel middelen en 

personeelsleden werden er dit jaar voorbehouden 

voor dit project? Hoeveel geld werd er tot dusver 

uitgegeven?  

 

  

M. le président.- La parole est à M. Vervoort.  

 

M. Rudi Vervoort, ministre-président (en 

néerlandais).- Je vous ai déjà confirmé, en 

réponse à une question écrite ce mois-ci, que le 

projet Be Together ne serait pas continué dans sa 

forme originelle. Le gouvernement a reçu des 

propositions, mais il a décidé de stopper le projet.  

 

La procédure de dialogue compétitif est 

relativement nouvelle dans le cadre juridique 

belge. Et c'est la première fois qu'une procédure 

d'une telle ampleur est entamée en Belgique. 

 

Au point II.3 de l'annonce de la mission dans le 

Bulletin des adjudications figure que le bâtiment 

devait être prêt et disposer de tous les 

équipements nécessaires pour le 

30 septembre 2018 au plus tard. Dans le 

document descriptif, il a été ajouté que cette date 

pourrait être réévaluée si le marché était attribué 

après le 31 août 2014.  

 

De voorzitter.- De heer Vervoort heeft het woord. 

 

De heer Rudi Vervoort, minister-president.- 

Eerder deze maand bevestigde ik u in een 

antwoord op uw schriftelijke vraag dat het project 

Be Together niet langer in zijn oorspronkelijke 

vorm wordt voortgezet. De regering heeft 

voorstellen ontvangen maar besliste om het 

project stop te zetten.  

 

De procedure van de concurrentiegerichte dialoog 

is relatief nieuw in het Belgische juridische kader. 

Bovendien is het de eerste keer dat er in België 

een procedure van dergelijke omvang loopt.  

 

Het staat vast dat het bepaalde partijen op de 

markt schade zou kunnen toebrengen als ik 

bijkomende informatie gaf over de termijn van de 

terbeschikkingstelling van het gebouw of een 

aanpassing van het beschrijvend document, wat 

een essentieel onderdeel van de opdracht is. 

Daarbij gaan we ervan uit dat hun redenen om 

zich geen kandidaat te stellen, te maken hebben 
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Dès les premières étapes de la procédure, il est 

apparu que le calendrier déterminé dans les 

documents de mission ne pourrait pas être 

respecté et que la mission ne pourrait pas être 

réalisée dans des conditions fixées dans l'appel à 

candidats. 

 

Par ailleurs, la déclaration de politique régionale 

du 20 juillet 2014 stipulait que la sixième réforme 

de l’État et le nouveau projet régional bruxellois 

impliquaient une nouvelle définition des 

instruments régionaux basée sur une 

concentration des moyens et le regroupement de 

différentes entités. En outre, cette déclaration de 

politique prévoyait la création de plusieurs 

nouvelles institutions et organes, en particulier 

d'une structure ad hoc pour la réalisation et la 

mise en en œuvre du Plan canal, de la Société 

d’aménagement urbain (SAU), de l'organisme 

d'intérêt public (OIP) pour la prévention et la 

sécurité, de l'asbl Tourisme et d'un service du 

tourisme au sein du SPRB.  

 

Dans le cadre de la rationalisation et de la 

réforme du paysage administratif bruxellois, le 

gouvernement va s'efforcer de rationaliser 

certains services du SPRB et des OIP. Il va 

adapter les cadres, en tenant compte de la sixième 

réforme de l’État. 

 

Ces réformes amèneront certains organismes 

publics à être implantés plus près les uns des 

autres, ainsi que de nécessaires déménagements et 

engagements. Il faudra plus d'espaces de bureaux 

que prévu. De plus, suite à la sixième réforme de 

l’État, il faudra davantage de personnel 

administratif en Région de Bruxelles-Capitale 

pour les nouvelles compétences que Bruxelles a 

reçues.  

 

La superficie de bureaux mentionnée dans les 

documents de mission ne correspond donc plus 

aux besoins de l'administration.  

 

Les exigences minimales d'éléments essentiels de 

la mission - à savoir la superficie et les délais de 

mise à disposition du bâtiment - doivent en 

conséquence être adaptés.  

 

Or, d'après le cadre légal du dialogue compétitif, 

les pouvoirs adjudicateurs ne peuvent pas changer 

des éléments essentiels de la mission en cours de 

procédure parce que c'est préjudiciable à la 

met de oorspronkelijk verplichte 

uitvoeringsvoorwaarden, in het bijzonder de 

termijn waarbinnen ze het gebouw ter beschikking 

moeten stellen.  

 

In punt II.3 van de aankondiging van de opdracht 

in het Bulletin der Aanbestedingen staat dat het 

gebouw in principe ten laatste op 30 september 

2018 klaar moet zijn voor gebruik en over alle 

nodige voorzieningen moet beschikken. In het 

beschrijvende document wordt daaraan 

toegevoegd dat de datum van 30 september 2018 

gezien het verloop van de procedure opnieuw zal 

worden geëvalueerd als pas na 31 augustus 2014 

wordt beslist aan wie de opdracht wordt 

toegewezen.  

 

De ontwikkeling en het verloop van de procedure 

nemen echter meer tijd in beslag dan gepland. 

 

Nadat de eerste stappen van de procedure zijn 

doorlopen, is gebleken dat het tijdschema dat in de 

opdrachtdocumenten wordt bepaald, niet kan 

worden gerespecteerd. Gezien de vertraging die 

daardoor was opgelopen, kon de opdracht niet 

overeenkomstig de in de kandidatenoproep 

opgelegde voorwaarden worden uitgevoerd. 

 

Bovendien staat in de gewestelijke 

beleidsverklaring van 20 juli 2014 dat de zesde 

staatshervorming en het nieuwe Brussels 

gewestelijke project 'een nieuwe definitie van de 

gewestelijke instrumenten behoeft die gebaseerd is 

op een concentratie van de middelen, [...], en de 

hergroepering van verschillende entiteiten [...]". 

 

Die beleidsverklaring geeft uiting aan het streven 

naar de oprichting van meerdere nieuwe 

instellingen en organen. Het gaat meer bepaald om 

de oprichting van een ad-hocstructuur voor de 

verwezenlijking en de uitvoering van het 

Kanaalplan, de Maatschappij voor Stedelijke 

Inrichting (MSI) en Brussel Plaatselijke Besturen 

(BPB), de instelling van openbaar nut (ION) voor 

Preventie en Veiligheid; de vzw Toerisme en een 

dienst voor toerisme binnen de Gewestelijke 

Overheidsdienst Brussel (GOB). 

 

In het kader van de rationalisering en de 

hervorming van het Brusselse administratieve 

landschap zal de regering ernaar streven bepaalde 

diensten van de GOB en van de ION's te 

rationaliseren. Ze zal de kaders aanpassen, 
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concurrence organisée. 

 

Le pouvoir adjudicateur ne pouvait donc pas faire 

autrement que de stopper la procédure. C'est ce 

qu'a décidé le gouvernement le 19 juin 2015.  

 

Enfin, le gouvernement actuel a constaté que la 

procédure, les conditions générales et les 

conditions financières annexes ne correspondaient 

plus au marché bancaire et financier, lequel a 

changé depuis l'adoption de la mission en mars 

2012, en particulier en matière d'échéances pour 

les pouvoirs publics.  

 

D'après l'évaluation actuelle du marché 

immobilier bruxellois, compte tenu du principe de 

parcimonie, la solution de base et la variante 

facultative de mise à disposition d'un bâtiment ne 

constitueraient pas la meilleure solution pour la 

Région de Bruxelles-Capitale, aussi bien pour le 

budget annuel qu'à plus long terme.  

 

Nous souhaitons évidemment encore regrouper 

tous les services du SPRB dans un même bâtiment 

d'ici 2019, mais les conditions financières, les 

critères de sélection du bâtiment et les exigences 

en termes de surface doivent être adaptés. 

 

Le mandat de l'équipe de projet Be Together s'est 

terminé fin mai 2015. Après la fin de la procédure 

de dialogue compétitif, l'administration a été 

chargée de réfléchir à une procédure alternative.  

 

Le projet Be Together 2.0 sera désormais géré par 

la Direction facilities de Bruxelles Coordination 

régionale, en collaboration avec toutes les parties 

prenantes. En fonction de l'alternative qui sera 

choisie, du personnel sera attribué à cette 

direction.  

 

Comme 2015 était une année de transition pour le 

projet, moins de 10% des crédits ont été utilisés. 

En 2016, les crédits nécessaires seront prévus au 

budget pour poursuivre le projet tel que validé par 

mon cabinet. 

 

Depuis le début du projet en 2013, au total, 

450.000 euros ont été engagés.  

 

  

rekening houdend met de uitvoering van de zesde 

staatshervorming. 

 

Die hervormingen leiden ertoe dat bepaalde 

overheidsinstellingen dichter bij elkaar worden 

gehuisvest en noodzaken verhuizingen en 

aanwervingen. Daardoor is er meer kantoorruimte 

nodig dan aanvankelijk was gepland. Bovendien 

krijgt het Brussels Gewest als gevolg van de zesde 

staatshervorming nieuwe bevoegdheden waarvoor 

meer administratief personeel in het Brussels 

Hoofdstedelijk Gewest nodig is.  

 

Door de personeelsherstructurering bij de 

administratie van het Brussels Hoofdstedelijk 

Gewest als gevolg van de gewestelijke 

beleidsverklaring en het onderschatten van de 

gevolgen van de zesde staatshervorming voor de 

toenemende personeelsbehoefte bij de 

gewestelijke administratie, stemt de vereiste 

kantooroppervlakte die wordt vermeld in de 

opdrachtdocumenten niet langer overeen met de 

huidige behoeften van de administratie. 

 

De minimale vereisten in verband met de 

essentiële elementen van de opdracht, met andere 

woorden de netto minimale oppervlakte van het 

gebouw en de mogelijkheid om het gebouw 

binnen de hierboven vermelde termijnen ter 

beschikking te stellen, zouden in het beschrijvende 

document moeten worden aangepast.  

 

Volgens het wettelijke kader van de 

concurrentiegerichte dialoog mag de 

aanbestedende overheid de essentiële elementen 

van de opdracht in de loop van de procedure 

echter niet wijzigen omdat een wijziging nadelig 

is voor de efficiëntie van de georganiseerde 

mededinging. 

 

De aanbestedende overheid kon dan ook niet 

anders dan de procedure stopzetten. Dat is wat de 

regering op 19 juni 2015 heeft beslist. 

 

Tot slot moet worden verduidelijkt dat het 

bancaire en financiële klimaat sinds de 

aankondiging van de opdracht in maart 2012 

aanzienlijk is geëvolueerd, in het bijzonder op het 

vlak van de financieringsvoorwaarden en de 

afbetalingstermijnen voor overheden. 

 

De huidige regering heeft kennis genomen van de 

procedure, de voorwaarden en de financiële 
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randvoorwaarden en vastgesteld dat ze niet meer 

overeenstemmen met de voorwaarden die gelden 

op de huidige financiële en bancaire markt. 

 

Uit de huidige evaluatie van de Brusselse 

vastgoedmarkt is gebleken dat rekening houdend 

met het spaarzaamheidsbeginsel de basisoplossing 

en de facultatieve variant met betrekking tot de 

terbeschikkingstelling van een gebouw 

tegenwoordig niet de beste oplossing zijn voor het 

Brussels Hoofdstedelijk Gewest. Dat geldt zowel 

voor de jaarlijkse begroting als voor de langere 

termijn.  

 

Het spreekt natuurlijk voor zich dat wij nog steeds 

tegen 2019 alle diensten van de GOB in eenzelfde 

gebouw wil onderbrengen. De financiële 

voorwaarden, de selectiecriteria van het gebouw 

en de vereisten in termen van oppervlakte dienen 

evenwel te worden aangepast. 

 

Het mandaat van het projectteam Be Together is 

eind mei 2015 afgelopen. Na de afronding van de 

concurrentiegerichte dialoogprocedure kreeg de 

administratie de opdracht na te denken over een 

alternatieve procedure. 

 

Het project Be Together 2.0 wordt voortaan 

beheerd door de directie Facilities van Brussel 

Gewestelijke Coördinatie, in samenwerking met 

alle belanghebbende partijen. Afhankelijk van het 

uiteindelijk gekozen alternatief zal aan de directie 

personeel worden toegewezen.  

 

Omdat 2015 een overgangsjaar was voor het 

project, werd dit jaar minder dan 10% van de 

kredieten gebruikt. Uiteraard zullen in 2016 de 

nodige kredieten begroot worden om het project 

voort te zetten op de manier die mijn kabinet zal 

bekrachtigen. 

 

Sinds het begin van het project in 2013 werd er in 

totaal 425.000 euro voor vastgelegd. 

 

  

M. le président.- La parole est à M. De Lille.  

 

M. Bruno De Lille (Groen) (en néerlandais).- Je 

suis déçu parce que je ne comprends pas toutes les 

réponses. Certaines caractéristiques essentielles, 

comme la surface exigée, seraient 

fondamentalement changées. Dans la mesure où, 

dans le projet originel, il avait déjà été indiqué 

De voorzitter.- De heer De Lille heeft het woord. 

 

De heer Bruno De Lille (Groen).- Ik ben 

enigszins ontgoocheld omdat ik niet alle 

antwoorden begrijp. Bepaalde essentiële 

kenmerken zouden fundamenteel zijn veranderd, 

zoals de vereiste oppervlakte. In het 

oorspronkelijke voorstel hadden we er al rekening 
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que la surface devait pouvoir être augmentée de 

4.000 à 5.000m², je suppose que vous attendez 

vraiment beaucoup de personnel dans les années à 

venir. Sinon je ne comprends pas pourquoi cela 

empêche de continuer le plan.  

 

Par ailleurs, quand on laisse de côté un dossier 

presque prêt pendant près d'un an, il est logique 

que les dates soient dépassées. Qu'il faille veiller 

au moindre centime ne change rien au fait que la 

situation actuelle nous coûte cher, n'est pas 

efficace et est préjudiciable à notre image. À 

terme, c'était une occasion d'économiser de 

l'argent et de donner un ballon d'oxygène à notre 

budget.  

 

Comme nous sommes presque en 2016, il me 

semble ambitieux de trouver un bâtiment 

d'environ 40.000m² pour y déménager toute 

l'administration d'ici 2019. Comment comptez-

vous y parvenir ?  

 

Enfin, avec cette façon de faire, le gouvernement 

s'est payé la tête d'une série d'entreprises qui ont 

investi beaucoup de temps, d'argent et d'énergie 

dans le cadre du dialogue compétitif. Ce n'est pas 

correct de les mettre de côté ainsi, l'air de rien. 

J'espère qu'elles seront mieux respectées la 

prochaine fois et que nous verrons des résultats 

avant la fin de cette législature.  

 

 

 

 

 

 

 

 

- L'incident est clos. 

 

  

mee gehouden dat er mogelijk extra ruimte nodig 

zou zijn. Er werd zelfs gesteld dat de oppervlakte 

uitbreidbaar moest zijn met 4.000 tot 5.000 m², 

wat meer is dan 10% van wat we oorspronkelijk 

hadden gevraagd. Mogelijk verwacht u dus erg 

veel personeel de komende jaren, want anders 

begrijp ik niet waarom dat een reden is om het 

plan niet te laten doorgaan.  

 

Als men een dossier dat zo goed als rond is bijna 

een jaar laat liggen, is het logisch dat de datum 

wordt overschreden. U kunt dan wel zeggen dat 

we op de centen moet letten, maar dat neemt niet 

weg dat de huidige situatie ons veel geld kost, niet 

efficiënt is en nadelig voor ons imago. Daar ligt 

een kans om geld te besparen en de begroting op 

termijn extra zuurstof te geven. 

 

Als u zegt dat 2019 nog steeds een haalbare 

deadline is, mag u toch niet vergeten dat het al 

bijna 2016 is. Het lijkt me bijzonder ambitieus om 

tegen 2019 een nieuw gebouw te vinden van 

ongeveer 40.000 m² en de hele administratie te 

verhuizen. Ik hoor graag hoe u dat precies ziet. 

 

Nog een laatste opmerking: ik vind dat de regering 

door deze gang van zaken ook een aantal 

bedrijven voor de gek heeft gehouden. Ze heeft 

die in verband met de concurrentiedialoog 

uitvoerige dossiers doen samenstellen. Ik heb zelf 

de papierberg gezien die voor de eerste ronde 

werd ingediend. De bedrijven investeren daar veel 

tijd, geld en energie in en ik vind het dan ook niet 

correct als alles achteraf doodleuk opzij wordt 

geschoven. Ik hoop dat ze volgende keer wat meer 

respect krijgen en dat we voor het einde van deze 

regeerperiode resultaten zien.  

 

- Het incident is gesloten. 

 

  

INTERPELLATION 
 

 

 

M. le président.- L'ordre du jour appelle 

l'interpellation de M. de Patoul. 

 

INTERPELLATION DE M. SERGE DE 

PATOUL 

 

À MME FADILA LAANAN, 

INTERPELLATIE 
 

 

 

De voorzitter.- Aan de orde is de interpellatie van 

de heer de Patoul. 

 

INTERPELLATIE VAN DE HEER SERGE 

DE PATOUL 

 

TOT MEVROUW FADILA LAANAN, 
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SECRÉTAIRE D'ÉTAT À LA RÉGION 

DE BRUXELLES-CAPITALE, 

CHARGÉE DE LA PROPRETÉ 

PUBLIQUE ET DE LA COLLECTE ET 

DU TRAITEMENT DES DÉCHETS, DE 

LA RECHERCHE SCIENTIFIQUE, DES 

INFRASTRUCTURES SPORTIVES 

COMMUNALES ET DE LA FONCTION 

PUBLIQUE, 

 

concernant "l'impossibilité de recruter 

dans la fonction publique régionale 

bruxelloise à la suite de la décision du 

Conseil d'État du 5 juin 2015".  

 

  

STAATSSECRETARIS VAN HET 

BRUSSELS HOOFDSTEDELIJK 

GEWEST, BELAST MET OPENBARE 

NETHEID, VUILNISOPHALING EN -

VERWERKING, WETENSCHAPPELIJK 

ONDERZOEK, GEMEENTELIJKE 

SPORTINFRASTRUCTUUR EN 

OPENBAAR AMBT, 

 

 

betreffende "de onmogelijkheid om 

personeel aan te werven voor het Brussels 

gewestelijk openbaar ambt ingevolge de 

beslissing van de Raad van State van 5 juni 

2015".  

 

  

M. le président.- La parole est à M. de Patoul. 

 

 

M. Serge de Patoul (FDF).- La rédaction de mon 

interpellation remontant au 25 septembre dernier, 

il y a peut-être des faits nouveaux dont vous 

pourriez faire état. De même, il est possible que 

certains éléments de mon intervention ne soient 

plus d'actualité. 

 

En date du 5 juin 2015, le Conseil d'État a annulé 

un certain nombre de dispositions issues du statut 

administratif et pécuniaire des agents du ministère 

de la Région de Bruxelles-Capitale (c'est-à-dire du 

Service public régional de Bruxelles, le SPRB), 

barrant la route aux ambitions de recrutement du 

gouvernement pour mener à bien ses nouvelles 

politiques et assurer les remplacements de 

collaborateurs. Or, un non-remplacement peut 

susciter de réelles difficultés dans le 

fonctionnement du pouvoir public.  

 

Quelques articles du statut ont été annulés et tout 

l'édifice s'est fragilisé. Nous avons appris par la 

presse que le gouvernement bruxellois avait 

rapidement réagi et que, lors du dernier Conseil 

des ministres, avant les vacances, la secrétaire 

d'État en charge de la Fonction publique avait 

proposé un texte corrigé, ce dernier devant être 

soumis aux négociations sectorielles et à l'avis du 

Conseil d'État. Je ne sais pas du tout où l'on en est 

dans ce processus. 

 

La nouvelle mouture du statut devra pleinement 

faire écho aux considérants de l'arrêt du Conseil 

d'État. Ce sont, notamment, les points suivants qui 

De voorzitter.- De heer de Patoul heeft het 

woord. 

 

De heer Serge de Patoul (FDF) (in het Frans).- 

Ik diende mijn interpellatie op 25 september al in, 

dus mogelijk is een aantal elementen ondertussen 

achterhaald.  

 

Op 5 juni 2015 schrapte de Raad van State een 

aantal bepalingen uit het administratief en 

geldelijk statuut van de ambtenaren van het 

ministerie van het Brussels Hoofdstedelijk Gewest 

(de Gewestelijke Overheidsdienst Brussel, GOB). 

Dat was een streep door de rekening van de 

regering, die een reeks aanwervingen wilde 

starten. Als ambtenaren door de nieuwe 

bepalingen niet vervangen kunnen worden, 

dreigen de openbare diensten niet langer naar 

behoren te functioneren.  

 

Volgens de pers reageerde de Brusselse regering 

snel en de bevoegde staatssecretaris diende nog 

voor de vakantie een gewijzigde tekst in, waarover 

weliswaar nog sectoronderhandelingen moesten 

worden gevoerd. Bovendien moest de Raad van 

State er zich nog over uitspreken. Hoever staat het 

met die procedure?  

 

Bij de invulling van het nieuwe statuut moeten we 

rekening houden met de overwegingen van de 

Raad van State. Zo moet de evaluatie van de 

ambtenaren in hun moedertaal verlopen zonder 

dat er een vertaler aan te pas komt, moet de 

aanwervings- en bevorderingsprocedure een 

objectieve en onpartijdige vergelijking van de 

titels en verdiensten van de kandidaten voor een 
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devront être rencontrés : 

 

- l'évaluation des agents dans leur langue sans 

recours à des traducteurs ; 

 

- l'organisation d'une procédure de recrutement et 

de promotion qui assure le respect du libellé 

constitutionnel garantissant une comparaison 

objective et impartiale des titres et mérites des 

candidats à une fonction publique en vue de 

l'égale admissibilité des citoyens aux emplois 

publics ; 

 

- le rôle déterminant du Selor dans le cadre des 

procédures de recrutement. 

 

Je m'étends sur ces éléments car il est des points 

de vue politiques qui peuvent ne pas rencontrer 

l'analyse du Conseil d'État.  

 

Quand on reprend les trois éléments qui ont fondé 

la décision du Conseil d'État, on peut en déduire 

qu'il malmène un peu le stade de l'interview en 

évoquant une "comparaison objective et 

impartiale". Pourtant, dans le cadre d'un 

recrutement ou d'une promotion, l'interview et les 

échanges oraux ont toute leur importance parce 

que le travail dans l'administration, comme tout 

emploi d'ailleurs, n'est pas exclusivement 

silencieux et écrit, mais également fait de 

communication. À ce titre, les échanges et 

l'interview sont des éléments importants du 

processus de recrutement.  

 

Je ne voudrais pas que l'on arrive, sur la base des 

principes de non-discrimination et d'égale 

admissibilité aux emplois publics, à mettre en 

place des procédures adaptées à ce que l'on 

pourrait appeler des "bêtes de concours", 

procédures qui ne seraient donc pas 

nécessairement source d'un recrutement pertinent. 

Un recrutement doit inclure les moments 

importants où l'on tente de "sentir" les candidats 

pour s'assurer qu'ils correspondent à la fonction et 

seraient capables de s'intégrer à une équipe 

existante.  

 

J'attire donc l'attention du gouvernement sur le 

risque d'une lecture un peu étriquée de l'avis du 

Conseil d'État.  

 

Par ailleurs, le Conseil d'État met en évidence 

l'intervention et la mainmise du Selor sur les 

openbare functie waarborgen (conform het 

principe van de gelijke kansen van burgers op een 

baan bij een openbaar bestuur) en moet Selor bij 

aanwervingsprocedures een doorslaggevende rol 

spelen.  

 

Door een objectieve en onpartijdige vergelijking 

van de kandidaten te eisen, gaat de Raad van 

State voorbij aan het belang van het 

sollicitatiegesprek. In het kader van een 

aanwerving of een bevordering is een gesprek zeer 

belangrijk. Werken doe je immers niet in alle stilte 

en alleen schriftelijk, er is ook communicatie 

nodig.  

 

Ik zou niet willen dat principes van non-

discriminatie en gelijke kansen leiden tot 

procedures die niet noodzakelijk de beste 

kandidaten opleveren. Tijdens een 

aanwervingsprocedure moet je de kans krijgen om 

aan te voelen of een kandidaat geschikt is om de 

functie uit te voeren en binnen het bestaande team 

past.  

 

De regering mag het advies van de Raad van State 

dan ook niet te eng interpreteren. 

 

Volgens de Raad van State moet Selor een veel 

sterkere rol gaan spelen. Ook met die overweging 

moet de Brusselse regering omzichtig omspringen. 

Selor beschikt weliswaar over een zekere 

ervaring, maar het is duidelijk dat de instelling 

niet voor elke aanwerving het beste resultaat 

haalt. Met name voor taalexamens scoort Selor 

zwak.  

 

Het statuut van de ambtenaren van de GOB is op 

een groot aantal Brusselse instellingen van 

toepassing. Die zorgen voor heel wat jobs in het 

Brussels Hoofdstedelijk Gewest. Hun 

personeelsbestand wijzigt voortdurend. Het is dan 

ook onaanvaardbaar dat zij niet langer zouden 

kunnen aanwerven of dat ze medewerkers die 

nodig zijn voor een goede werking van de 

openbare diensten, niet zouden kunnen vervangen. 

Dat zou de belangen van alle Brusselaars 

schaden.  

 

Sinds het arrest van de Raad van State zijn er al 

drie maanden verstreken. Welke diensten en 

departementen kampen met een personeelstekort 

doordat ze niet kunnen aanwerven? Hoe wordt de 

goede werking van de openbare diensten toch 
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procédures du recrutement. Certes, le Selor 

possède une certaine expertise, mais il n'a pas 

toujours été l'organe le plus performant pour 

procéder à la sélection et au recrutement, en 

particulier au niveau des examens linguistiques, 

pour lesquels il s'est montré très défaillant. 

 

Il n'est pas vain de rappeler le champ d'application 

du statut discuté, lequel concerne une kyrielle de 

nos institutions régionales : le Centre 

d'informatique pour la Région bruxelloise (CIRB), 

Bruxelles Environnement, le Service d'incendie et 

d'aide médicale urgente (Siamu), Innoviris, la 

Société du logement de la Région de Bruxelles-

Capitale (SLRB), Actiris, la société régionale du 

Port de Bruxelles. Cela constitue un ensemble 

d'organismes conséquent pour la gestion de notre 

Région. 

 

Ces organismes de catégories A et B sont des 

pourvoyeurs très importants d'emplois au sein de 

notre Région. Des entreprises publiques aussi 

importantes voient leurs ressources humaines en 

éternelle mutation. Il est, dès lors, inacceptable 

que la fonction publique bruxelloise puisse être 

paralysée, en souffrant d'une impossibilité de 

recrutement, et surtout de remplacements des 

collaborateurs indispensables au bon 

fonctionnement et à la continuité des services 

publics. Il y va de l'intérêt de l'ensemble des 

Bruxellois, les missions assurées par certains de 

ces organismes étant primordiales.  

 

Plus de trois mois se sont écoulés depuis l'arrêt du 

Conseil d'État. Durant cette période, aucun 

recrutement n'a pu être réalisé. Quels sont les 

services ou départements confrontés à une pénurie 

de ressources humaines due à l'impossibilité de 

recrutement ? Quelles sont les méthodes suivies 

pour faire face à des déficits en ressources 

humaines en vue d'assurer la continuité et le bon 

fonctionnement du service public ? Quelles sont 

les mesures prises par le gouvernement pour 

restaurer une situation normale ? 

 

La version corrigée du statut administratif et 

pécuniaire des agents du SPRB rencontre-t-elle 

pleinement les considérants libellés dans l'arrêt du 

Conseil d'État ? Les négociations avec les 

partenaires sociaux sont-elles entamées ? Suivant 

quel agenda ?  

 

Le cas échéant, quel est l'effet de la décision du 

verzekerd? Welke maatregelen neemt de regering 

om de toestand te normaliseren?  

 

Werden de overwegingen van de Raad van State 

volledig in de aangepaste versie van het statuut 

opgenomen? Is het overleg met de sociale 

partners van start gegaan? Hoe ziet de planning 

eruit?  

 

Welke mogelijke gevolgen heeft de beslissing van 

de Raad van State voor de pararegionale 

instellingen?  
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Conseil d'État sur les organismes pararégionaux ? 

 

  

Discussion  

 

M. le président.- La parole est à M. De Lille. 

 

M. Bruno De Lille (Groen) (en néerlandais).- Le 

statut actuel ne répondant plus aux besoins de 

l'administration, le gouvernement précédent avait 

donc entrepris de le réviser en profondeur, 

notamment pour pouvoir engager plus rapidement 

des collaborateurs statutaires, grâce à des 

sélections basées sur des modèles de screening et 

un plan du personnel.  

 

Nous voulions également disposer d'un plus grand 

nombre de collaborateurs nommés chargés des 

tâches essentielles de la Région, les projets 

temporaires pouvant être exécutés par du 

personnel contractuel. Toutefois, un meilleur 

équilibre s'imposait. 

 

Nous voulions également que les possibilités de 

carrière se fondent moins sur l'ancienneté et 

davantage sur les prestations pour inciter le 

personnel à améliorer sa performance. Le plan du 

personnel et les promotions aux rangs B2, C2, D2 

et E2 visaient à octroyer plus de responsabilités 

aux mandataires qui seront dorénavant en mesure 

de spécifier leurs besoins en moyens humains et 

financiers en début de mandat.  

 

La mobilité a été stimulée en déclarant des 

fonctions vacantes de façon automatique, en 

permettant les congés dans le cadre de semaines 

de quatre jours sur une base volontaire ainsi que 

la pension anticipée à mi-temps. Il en va de même 

de la motivation, encouragée par l'octroi de 

primes d'excellence et de projet.  

 

Toutefois, le statut devra subir quelques 

adaptations car le Conseil d'État a supprimé un 

certain nombre d'articles relatifs à trois aspects, 

dont la langue. Nous avions fait approuver un 

cadre linguistique mais voulions aller plus loin 

encore. En effet, il nous semblait logique et plus 

efficace que les membres du personnel soient 

évalués par leur chef de service direct et non pas 

obligatoirement par une personne de leur rôle 

linguistique mais d'un rang hiérarchique plus 

élevé. Apparemment, le Conseil d'État ne partage 

pas notre raisonnement.  

Bespreking 

 

De voorzitter.- De heer De Lille heeft het woord. 

 

De heer Bruno De Lille (Groen).- Het nieuwe 

statuut en de concrete implicaties ervan zijn 

belangrijke kwesties.  

 

Het is alweer een hele tijd geleden dat we nog zo'n 

ingrijpende hervorming van het personeelsstatuut 

hebben meegemaakt. Kleinere aanpassingen 

waren er in de loop der tijd uiteraard wel.  

 

De vorige regering stelde echter al vast dat het 

huidige statuut niet meer aan de behoeften van de 

hedendaagse administratie beantwoordde. Daarom 

besliste ze om het statuut grondig te herzien.  

 

Dat gebeurde op basis van een aantal grote 

principes. Zo zou het mogelijk moeten zijn om 

sneller statutaire medewerkers aan te trekken. Dat 

moet gebeuren via specifieke selecties op basis 

van screeningsmodellen en van een 

personeelsplan. De selecties van statutaire 

medewerkers duren vandaag nog maanden en 

vaak zelfs langer dan een jaar. Dat moet sneller 

kunnen. 

 

We wilden ook naar een groter aantal 

vastbenoemde medewerkers. Zij moeten de 

kerntaken van het gewest op zich nemen. 

Projecten van tijdelijke aard en dergelijke kunnen 

uiteraard door contractuele medewerkers worden 

uitgevoerd. Er was echter een beter evenwicht 

nodig. 

 

We wilden ook dat de carrièremogelijkheden 

minder op anciënniteit en meer op prestaties 

worden gebaseerd om mensen aan te zetten tot 

goede prestaties, wat tot nu toe niet altijd 

gebeurde. We wilden de mandaathouders meer 

verantwoordelijkheid geven met het 

personeelsplan en de promoties van de niveaus 

B2, C2, D2 en E2. Zo zouden ze zich ook minder 

defensief kunnen opstellen. Ze zouden meer 

verantwoordelijkheid krijgen zonder 

bemoeienissen van de regering en zich uiteindelijk 

niet kunnen verschuilen achter excuses als een 

gebrek aan middelen of personeel, aangezien ze 

bij het begin van hun mandaat kenbaar konden 
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Déposerez-vous la même proposition sous une 

plus ample motivation en respectant les principes 

qui ont guidé la réforme du statut ou vous 

inclinerez-vous devant l'arrêt du Conseil d'État ?  

 

En fait, le Conseil d'État ne s'est pas prononcé sur 

le fond en matière de recrutements et de 

nominations. Il souligne plutôt que le nouvel 

arrêté a été approuvé avant le 1er juillet 2014 et 

qu'il doit être mis en conformité avec l'article 87, 

paragraphe 4 de la loi spéciale de 1980.  

 

L'arrêté royal fixant les principes généraux du 

statut administratif et pécuniaire des agents de 

l'État est donc encore d'application. Or, les 

articles du nouveau statut du personnel n'y sont 

pas conformes. Le gouvernement a-t-il l'intention 

d'apporter ces adaptations ou veut-il à nouveau 

balayer la décision en entier ?  

 

Le Conseil d'État n'accepte pas que le Selor se 

voie attribuer un rôle secondaire et a donc annulé 

une série d'articles à ce sujet. Or, il est très 

difficile pour le Selor de traiter l'afflux quotidien 

de dossiers.  

 

Comment le gouvernement pense-t-il résoudre ce 

problème ? 

 

  

maken wat en wie ze nodig hadden. Dat was een 

belangrijke kentering. 

 

Er ging ook aandacht naar mobiliteit door functies 

automatisch vacant te verklaren, verloven 

opnemen met een vrijwillige vierdagenweek, 

halftijds vervroegde pensionering en het 

stimuleren van de motivatie van ambtenaren met 

excellentie- en projectpremies. 

 

Er zullen echter een aantal aanpassingen moeten 

gebeuren aan het statuut omdat de Raad van State 

een aantal artikelen heeft vernietigd. Als u een 

besluit neemt om dat probleem op te lossen, zult u 

dat dan doen op basis van dezelfde principes, of 

bent u van plan om een aantal zaken overboord te 

gooien? 

 

De artikelen die de Raad van State vernietigde, 

hebben betrekking op drie kwesties. Het gaat ten 

eerste om de taal. We waren weliswaar blij dat we 

voor het eerst sinds het ontstaan van het gewest 

een taalkader konden laten goedkeuren, maar we 

wilden nog een stap verder gaan. Het leek ons dan 

ook logisch dat personeelsleden zouden worden 

geëvalueerd door hun rechtstreeks betrokken 

diensthoofd, en niet per se door iemand van 

dezelfde taalrol die meerdere niveaus hoger zit. 

Blijkbaar volgt de Raad van State die logica niet, 

waardoor evaluaties niet worden uitgevoerd door 

de rechtstreekse diensthoofden, wat niet de meest 

efficiënte manier van werken is. Wat bent u van 

plan? Wilt u hetzelfde voorstel indienen met een 

uitgebreidere motivering, of laat u het vallen 

omdat u het als een hopeloze zaak beschouwt?  

 

De Raad van State heeft zich eigenlijk niet 

inhoudelijk uitgesproken over de aanwervingen en 

de benoemingen en verwijst vooral naar het feit 

dat het nieuwe besluit voor 1 juli 2014 werd 

goedgekeurd. Het moet met andere woorden nog 

in overeenstemming worden gebracht met 

artikel 87, paragraaf 4 van de bijzondere wet van 

1980.  

 

Bijgevolg is het KB tot bepaling van de algemene 

principes van het administratief en geldelijk 

statuut voor de rijksambtenaren van 22 december 

2000 nog steeds geldig. De artikelen van het 

nieuwe personeelsstatuut stemmen daar echter niet 

mee overeen. Dat is toch gemakkelijk aan te 

passen? Is de regering van plan die aanpassingen 

door te voeren? Of wil ze opnieuw de volledige 
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beslissing van tafel vegen?  

 

De Raad van State aanvaardt niet dat Selor slechts 

een bijrol krijgt als bewaker van de procedure en 

vernietigde dan ook een aantal artikelen die 

daarop betrekking hebben. Selor heeft veel moeite 

om de dagelijkse toevloed aan dossiers te 

verwerken. Als wij vooruitgang willen boeken, 

moeten we daarvoor een oplossing vinden.  

 

Hoe denkt de regering dat probleem te kunnen 

oplossen? 

 

  

M. le président.- La parole est à Mme Laanan. 

 

Mme Fadila Laanan, secrétaire d'État.- L'arrêt 

du Conseil d'État du 5 juin 2015 auquel fait 

référence M. de Patoul porte principalement sur 

les procédures de recrutement, d'engagement, de 

promotion et de mobilité volontaire. Bien que tous 

les arrêtés qui représentent les statutaires et les 

contractuels de notre Région, tant du Service 

public régional de Bruxelles (SPRB) que des 

organismes d’intérêt public (OIP), aient été 

attaqués devant le Conseil d'État, seul l'arrêté 

relatif au statut des agents du SPRB a été 

partiellement annulé. 

 

Cependant, toute la structure est mise en danger. 

En effet, l'arrêté relatif aux contractuels du SPRB 

renvoie actuellement, pour la sélection, à des 

articles annulés. Du coup, en termes de sécurité 

juridique, le dispositif souffre d'une grande 

faiblesse. En outre, les arrêtés relatifs aux OIP 

reprennent exactement les mêmes dispositifs que 

les dispositions annulées. Il faut donc en conclure 

qu'ils sont illégaux, et prêtent le flanc à des 

recours si l'on devait continuer à les appliquer en 

l'état. 

 

C'est pourquoi je me suis immédiatement attelée à 

réparer dans l'urgence le texte adopté à la fin de la 

législature précédente. M. De Lille, vous dites que 

vous avez voulu accélérer le processus, mais vous 

avez tant voulu l'accélérer que le résultat n'était 

pas bon ! 

 

Il ne fallait pas seulement corriger l'arrêté sur le 

statut des agents du SPRB, mais aussi ceux relatifs 

aux agents des OIP et aux contractuels. Quatre 

projets d'arrêtés ont donc dû être rédigés pour 

répondre aux enseignements de l'arrêt du 

De voorzitter.- Mevrouw Laanan heeft het woord. 

 

Mevrouw Fadila Laanan, staatssecretaris (in 

het Frans).- De uitspraak van de Raad van State 

heeft vooral betrekking op de procedures voor 

aanwerving, bevordering en vrijwillige mobiliteit. 

Hoewel alle besluiten betreffende de statutaire en 

contractuele medewerkers van de GOB en de 

instellingen van openbaar nut (ION's) voor de 

Raad van State werden aangevochten, vernietigde 

die laatste het statuut van de ambtenaren van de 

GOB slechts gedeeltelijk.  

 

De hele structuur is echter in gevaar. Het besluit 

betreffende de contractuele medewerkers van de 

GOB verwijst nu voor de selectie immers naar 

vernietigde artikelen. Dat leidt tot 

rechtsonzekerheid. Bovendien zijn in de besluiten 

inzake de ION's dezelfde bepalingen opgenomen, 

die onwettig zijn geworden. Als we ze blijven 

toepassen, kunnen ze worden aangevochten. 

Daarom heb ik de tekst onmiddellijk aangepast. U 

probeerde nog sneller te gaan, maar bereikte een 

slecht resultaat, mijnheer De Lille!  

 

We moesten niet alleen het besluit over het statuut 

van de ambtenaren van de GOB aanpassen, maar 

ook de besluiten over het statuut van de 

ambtenaren van de ION's en de contractuele 

medewerkers. We moesten in totaal vier 

ontwerpbesluiten opstellen.  

 

Over die ontwerpbesluiten kwamen we tot een 

akkoord met de vakbonden. Ze zijn ondertussen 

voorgelegd aan de afdeling wetgeving van de 

Raad van State. 

 

De aanwervings-, bevorderings- en 

mobiliteitsprocedures waarover nog geen 
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5 juin 2015.  

 

Ces projets ont fait l'objet d'un accord avec les 

organisations syndicales au sein du comité de 

négociation du secteur XV. Ils sont actuellement 

soumis à l'avis de la section législation du Conseil 

d'État.  

 

En conséquence, les procédures de recrutement, 

d'engagement, de promotion et de mobilité 

volontaire qui n'ont pas encore donné lieu à des 

décisions créatrices de droits ont été interrompues 

pour éviter le moindre risque de préjudice aux 

agents. Seules les procédures lancées sous le 

précédent statut de 1999 ont pu être menées à 

terme, car elles ne prêtaient pas le flanc à la 

critique ni à l'insécurité juridique. 

 

Cette décision prise dans une volonté de sécuriser 

l'administration quant aux actes administratifs 

posés n'est, en effet, pas sans conséquence sur le 

fonctionnement des services, tant le nombre de 

recrutements et promotions prévu est important, 

vu l'ampleur du plan de recrutement 2015 qui vise 

plus de 200 emplois. L'ensemble des sept 

directions générales qui composent le SPRB sont 

ainsi touchées.  

 

Pour faire face à cette situation de crise, j'ai 

demandé au conseil de direction de soutenir au 

maximum et de manière continue les agents du 

SPRB dans l'atteinte des objectifs. Cela se traduit 

par la mise en place de procédures écrites, de 

back-up, de formations, de coaching, etc. La 

polyvalence et la solidarité sont de mise dans le 

fonctionnement interne du SPRB.  

 

En outre, j'ai insisté, toujours auprès du conseil de 

direction, pour que les services du SPRB mettent 

ce temps à profit pour préparer la suite du dossier. 

Ainsi, des contacts ont été pris avec le Selor dès 

juillet. Les administrations et la direction des 

ressources humaines ont travaillé tout l'été à 

l'élaboration des descriptions de fonctions et des 

questions techniques préparant les futurs 

entretiens, lesquels permettront de lancer les 

premiers appels à candidatures dès que les 

nouvelles dispositions réglementaires seront 

entrées en vigueur.  

 

Mais mon travail ne s'arrête pas là ! En effet, tant 

les organisations syndicales que l'ensemble des 

administrations de notre Région m'ont signalé, dès 

beslissing werd genomen waaruit bepaalde 

rechten voortvloeien, werden stilgelegd. Alleen de 

procedures die onder het statuut van 1999 gestart 

zijn, konden worden afgerond. 

 

Dat heeft uiteraard gevolgen voor de werking van 

de openbare diensten. Er stonden immers meer 

dan tweehonderd aanwervingen en heel wat 

bevorderingen op de planning. De algemene 

directies van de GOB zijn alle zeven getroffen. 

 

Om de crisissituatie onder controle te houden, 

vroeg ik aan de directieraad om de ambtenaren 

van de GOB zo veel mogelijk te ondersteunen. In 

de interne werking van de GOB zijn veelzijdigheid 

en solidariteit belangrijke waarden.  

 

Bovendien moet de GOB de aanwervingen 

voorbereiden. De diensten namen in juli al contact 

op met Selor. De personeelsdienst werkte de hele 

zomer aan functiebeschrijvingen en technische 

kwesties voor de toekomstige sollicitatie-

gesprekken. Op die manier zullen de oproepen 

voor kandidaten kunnen gebeuren zodra de 

nieuwe bepalingen van kracht worden.  

 

Daar blijft het echter niet bij. Zowel de vakbonden 

als de GOB wezen mij op een aantal problemen 

met het nieuwe statuut. Bij de aanpassing van de 

besluiten probeer ik zo veel mogelijk rekening te 

houden met hun opmerkingen en die van de Raad 

van State.  

 

(verder in het Nederlands) 

 

Beslissingen over ambtenarenzaken moeten in een 

juridische context worden genomen. Dat staat zo 

in de Grondwet. Management krijgt geen voorrang 

op het recht: het tegendeel is waar.  

 

(verder in het Frans) 

 

De taalwet is een federale wet die een gelijke 

behandeling en een behandeling in de moedertaal 

garandeert.  
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mon entrée en fonction, une série de problèmes 

liés au nouveau statut. Je m'attelle donc, pour 

l'instant, à corriger l'ensemble des arrêtés relatifs 

au statut. Dans la mesure du possible, je tiendrai 

compte, dans l'élaboration de ces textes, de l'avis 

des administrations concernées, des organisations 

syndicales, mais surtout du Conseil d'État.  

 

(poursuivant en néerlandais) 

 

Les décisions se rapportant à la fonction publique 

doivent être prises dans un contexte juridique, 

comme stipulé dans la Constitution. Le droit 

l'emporte sur les questions de gestion.  

 

(poursuivant en français) 

 

Pour ce qui concerne l'emploi des langues, il s'agit 

d'une loi fédérale d'ordre public. On ne doit même 

pas prouver son intérêt à agir pour pouvoir 

attaquer la violation de celle-ci. Elle garantit 

l'égalité de traitement et un traitement juste dans 

sa langue.  

 

  

M. le président.- La parole est à M. de Patoul. 

 

 

M. Serge de Patoul (FDF).- Si j'ai bien compris, 

pour l'instant, au niveau de la fonction publique 

régionale bruxelloise, nous sommes encore dans 

l'incapacité de procéder à des recrutements. Le 

gouvernement se limite à préparer les 

recrutements futurs. Cela comprend les difficultés 

liées au remplacement du personnel qui, pour de 

multiples raisons, quitte la fonction. 

 

Vous parliez de 200 emplois. Est-ce que ce chiffre 

concerne des remplacements ou des emplois 

nouveaux ? Quel est le déficit par rapport à une 

valeur constante du nombre d'agents, qui serait dû 

à des départs ? Ce déficit se creuse-t-il du fait 

qu'on ne peut pas recruter ?  

 

  

De voorzitter.- De heer de Patoul heeft het 

woord. 

 

De heer Serge de Patoul (FDF) (in het Frans).- 

De openbare diensten van het Brussels Gewest 

kunnen momenteel geen medewerkers aanwerven. 

De regering beperkt zich tot de voorbereiding van 

toekomstige aanwervingen. 

 

U had het over tweehonderd geplande 

aanwervingen. Gaat het om vervangingen of 

nieuwe jobs? Hoe groot is het personeelstekort 

doordat medewerkers niet kunnen worden 

vervangen of in dienst genomen?  

 

  

Mme Fadila Laanan, secrétaire d'État.- Il s'agit 

à la fois de remplacements et de nouveaux 

recrutements. Nous avons demandé au conseil de 

direction de travailler sur la base des priorités. 

 

À la différence des autres entités - Fédération 

Wallonie-Bruxelles, Flandre ou niveau fédéral - la 

Région bruxelloise est la seule qui remplace le 

Mevrouw Fadila Laanan, staatssecretaris (in 

het Frans).- Het gaat om zowel vervangingen als 

aanwervingen. 

 

In tegenstelling tot andere beleidsniveaus, 

vervangt het Brussels Gewest wel degelijk 

ambtenaren die vertrekken.  
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personnel partant. 

 

Nous avons demandé au conseil de direction de 

faire cet exercice, avec la collaboration du 

gouvernement, parce que nous étions en sous-

capacité par rapport au quota de fonctionnaires et 

d'agents au service de nos administrations dont 

nous aurions dû disposer. 

 

Chaque ministre a envisagé les choses pour faire 

en sorte que toutes les priorités du gouvernement 

puissent être rencontrées, en tenant compte 

également de la sous-capacité au niveau du 

Service public régional de Bruxelles (SPRB). 

 

Bien entendu, ce plan de recrutement qui a été 

approuvé ne pourra pas se réaliser tant que les 

arrêtés n'auront pas été modifiés. Mes collègues 

m'interrogent d'ailleurs chaque semaine sur l'état 

d'avancement de ce dossier. 

 

Cet été, nous avons même fait travailler le 

Secteur 15 pour ne pas perdre de temps. Le but 

était d'aller au plus vite pour pouvoir répondre à 

ces priorités et assurer le recrutement du personnel 

nécessaire pour mener à bien les missions du 

SPRB. 

 

 

- L'incident est clos. 

 

  

In overleg met de directieraad van de GOB 

hebben we een prioriteitenlijst opgesteld. De 

organogrammen van de overheidsdiensten 

geraakten immers niet meer ingevuld.  

 

Elke minister heeft rekening gehouden met het 

personeelstekort bij de GOB, opdat zijn of haar 

beleid er niet onder zou lijden.  

 

Het goedgekeurde aanwervingsplan kan uiteraard 

niet worden uitgevoerd zolang de besluiten niet 

gewijzigd zijn.  

 

Tijdens de zomermaanden hebben we de 

verantwoordelijken van sector 15 aan het werk 

gezet om geen tijd te verliezen. We wilden zo snel 

mogelijk vooruitgang boeken om de speerpunten 

van het beleid uit te voeren en ervoor te zorgen 

dat de GOB het nodige personeel kan aanwerven 

om zijn taken correct af te handelen.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

- Het incident is gesloten.  

 

  

QUESTIONS ORALES 
 

 

 

M. le président.- L'ordre du jour appelle les 

questions orales. 

 

QUESTION ORALE DE MME FATOUMATA 

SIDIBÉ 

 

À MME FADILA LAANAN, 

SECRÉTAIRE D'ÉTAT À LA RÉGION 

DE BRUXELLES-CAPITALE, 

CHARGÉE DE LA PROPRETÉ 

PUBLIQUE ET DE LA COLLECTE ET 

DU TRAITEMENT DES DÉCHETS, DE 

LA RECHERCHE SCIENTIFIQUE, DES 

INFRASTRUCTURES SPORTIVES 

COMMUNALES ET DE LA FONCTION 

PUBLIQUE, 

MONDELINGE VRAGEN 
 

 

 

De voorzitter.- Aan de orde zijn de mondelinge 

vragen. 

 

MONDELINGE VRAAG VAN MEVROUW 

FATOUMATA SIDIBÉ 

 

AAN MEVROUW FADILA LAANAN, 

STAATSSECRETARIS VAN HET 

BRUSSELS HOOFDSTEDELIJK 

GEWEST, BELAST MET OPENBARE 

NETHEID, VUILNISOPHALING EN -

VERWERKING, WETENSCHAPPELIJK 

ONDERZOEK, GEMEENTELIJKE 

SPORTINFRASTRUCTUUR EN 

OPENBAAR AMBT, 
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concernant "la prise en compte de la 

dimension du genre dans la fonction 

publique régionale". 

 

M. le président.- La parole est à Mme Sidibé. 

 

Mme Fatoumata Sidibé (FDF).- À l'origine, 

cette question orale était une question écrite. Elle 

faisait suite à l'audition qui a eu lieu au mois de 

mai à la commission Égalité hommes femmes. Je 

vous avais interrogée sur vos intentions d'ici l'été.  

 

Vous avez annoncé proposer au gouvernement un 

plan stratégique pour la fonction publique 

régionale pour l'été. Vous nous disiez que ce serait 

l'occasion pour vous, entre autres, de fixer des 

objectifs transversaux en matière de genre. 

 

Ce plan a-t-il été réalisé avant l'été comme vous le 

proposiez ? 

 

Quel fut le processus de consultation dans le cadre 

de l'élaboration de ce plan ? Quels furent les 

acteurs consultés ? 

 

Quelles sont les principales thématiques de ce 

plan ? Quels sont les objectifs fixés ? 

 

Qu'en est-il du monitoring dans les 

administrations et dans les organismes régionaux, 

et notamment du projet d'arrêté visant à élargir le 

champ d'action de l'Observatoire de la fonction 

publique régionale ? 

 

  

betreffende "het rekening houden met het 

genderaspect in de gewestelijke openbare 

diensten". 

 

De voorzitter.- Mevrouw Sidibé heeft het woord. 

 

Mevrouw Fatoumata Sidibé (FDF) (in het 

Frans).- U kondigde aan dat u de regering tegen 

de zomer een strategisch plan voor het gewestelijk 

openbaar ambt zou voorleggen. Dat zou een 

uitstekende gelegenheid zijn om onder meer 

doelstellingen inzake gender voor alle 

beleidsdomeinen vast te stellen.  

 

Werd dat plan voor de zomer voltooid?  

 

Hoe zag het raadplegingsproces eruit? Welke 

instanties werden geraadpleegd?  

 

Wat zijn de voornaamste thema's van het plan? 

Welke doelstellingen werden vastgesteld? 

 

Hoe staat het met de monitoring in de 

administraties en de gewestelijke instellingen? 

Hoe zit het met het ontwerp van besluit 

betreffende de uitbreiding van de werking van het 

Observatorium voor het gewestelijk openbaar 

ambt?  

 

  

M. le président.- La parole est à Mme Laanan. 

 

Mme Fadila Laanan, secrétaire d'État.- Afin de 

stimuler les partenariats et les synergies entre les 

administrations régionales, j'ai proposé aux 

fonctionnaires dirigeants du Service public 

régional de Bruxelles (SPRB) et des autres 

organismes régionaux de contribuer à l'élaboration 

d'un plan stratégique pour la fonction publique 

régionale. 

 

J'ai donc mis en place un processus de 

consultation et une méthode de travail concertée. 

Un groupe de travail constitué par les 

fonctionnaires dirigeants a été institué. J'ai 

également confié au secrétaire général et au 

secrétaire général adjoint du Service public 

régional de Bruxelles la mission de coordonner et 

De voorzitter.- Mevrouw Laanan heeft het woord. 

 

Mevrouw Fadila Laanan, staatssecretaris (in 

het Frans).- Om de samenwerking tussen de 

gewestelijke administraties te bevorderen, heb ik 

de leidende ambtenaren van de Gewestelijke 

Overheidsdienst Brussel (GOB) en andere 

gewestelijke instellingen voorgesteld om mee te 

werken aan de uitwerking van een strategisch plan 

voor het openbaar ambt. 

 

Ik heb dan ook een overlegproces en een 

werkmethode ontwikkeld. Er werd een werkgroep 

met leidende ambtenaren opgericht. Ik gaf de 

secretaris-generaal en de adjunct-secretaris-

generaal van de GOB de opdracht om de 

werkzaamheden te coördineren en te organiseren. 

Ze kregen daarbij de steun van een 
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d'organiser les travaux. Ils ont pu bénéficier du 

soutien d'un bureau de consultance (PwC) pour 

accompagner le processus.  

 

Ce processus de consultation, organisé sur une 

base volontaire, a rencontré un vif succès et a 

donc pris plus de temps qu'annoncé. Les 

administrations du SPRB et l'ensemble des 

organismes d'intérêt public (OIP) ont contribué à 

la préparation du projet de plan, parmi lesquels 

des acteurs tels que la STIB, citydev.brussels, 

impulse.brussels et beezy.brussels. Des réunions 

de travail avec les fonctionnaires dirigeants se sont 

encore tenues en septembre et en octobre afin 

d'affiner des projets concrets. 

 

Les thématiques de ce plan porteront sur la qualité 

des services orientés usagers, le développement du 

personnel et un mode de fonctionnement efficient 

et durable. 

 

Sans être exhaustive, il s'agira, entre autres, de 

faciliter l'accès à l'information et de simplifier les 

démarches administratives, de mieux 

communiquer ou encore de développer des 

méthodes pour améliorer le niveau de satisfaction 

par rapport aux services rendus. 

 

En ce qui concerne le développement du 

personnel, il s'agira notamment de rendre la 

fonction publique plus attractive et plus 

représentative de la diversité bruxelloise, par 

exemple, par la promotion des emplois du secteur 

public auprès des Bruxellois. Le développement 

des compétences et la formation du personnel 

constitueront également une priorité. 

 

Quant au développement d'un mode de 

fonctionnement efficace et durable, il s'agira, par 

exemple, de développer des actions en matière 

environnementale et pour accompagner la 

révolution numérique. Le but étant aussi de 

partager les expertises et les bonnes pratiques et 

de chercher à mutualiser les ressources pour 

réaliser des économies d'échelle. 

 

Mon but est de faire approuver ce plan par le 

gouvernement avant la fin de l'année. C'est donc 

sur cette base qu'il sera proposé au gouvernement 

de déterminer les objectifs transversaux à fixer 

aux mandataires, notamment en matière de genre. 

La dimension du genre devra être prise en compte 

dans la mise en place des projets et leur 

consultancybureau, namelijk PwC. 

 

Het overlegproces, dat op vrijwillige basis werd 

georganiseerd, bleek bijzonder succesvol en 

duurde dus langer dan aangekondigd. De 

administraties van de GOB en alle ION's hebben 

bijgedragen tot de voorbereiding van het ontwerp 

van plan. In september en oktober vonden er nog 

werkvergaderingen plaats met de leidende 

ambtenaren.  

 

De thema's van het plan houden verband met de 

kwaliteit van de gebruikersgerichte diensten, de 

ontwikkeling van het personeel en een efficiënte en 

duurzame werkwijze. 

 

Daarbij kan het onder meer gaan om het 

vereenvoudigen van de toegang tot informatie en 

het vereenvoudigen van de administratieve 

rompslomp, betere communicatie en het 

ontwikkelen van methodes die de tevredenheid 

over de dienstverlening moeten verbeteren. 

 

Het openbaar ambt moet aantrekkelijker worden 

en de diversiteit van Brussel beter weerspiegelen. 

Ook de ontwikkeling van vaardigheden en 

opleiding van het personeel zijn prioriteiten.  

 

Voor het ontwikkelen van een efficiënte en 

duurzame werkwijze dienen er bijvoorbeeld 

maatregelen inzake milieubehoud en ter 

begeleiding van de digitale revolutie te worden 

genomen. Het is tevens de bedoeling om 

ervaringen en goede praktijken uit te wisselen en 

hulpmiddelen te delen, om op die manier 

schaalvoordelen te realiseren.  

 

Ik wil dit plan voor het eind van het jaar door de 

regering laten goedkeuren. Het is dus op basis 

hiervan dat de regering de doelstellingen voor alle 

beleidsdomeinen moet bepalen, met name inzake 

gender. Het aspect gender moet in aanmerking 

worden genomen bij het opzetten van de projecten 

en de evaluatie ervan. Staatssecretaris Debaets 

heeft daar vast nog meer over te vertellen.  

 

Het bijhouden van statistieken is een van de 

prioriteiten van het diversiteitsbeleid in de 

overheidsadministraties. Er moet dan ook een 

budget worden uitgetrokken voor de opleiding van 

diversiteitsmanagers binnen die administraties. 

Bij het opstellen van de diversiteitsplannen moet 

rekening worden gehouden met de factor gender 
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évaluation. Je suppose que ma collègue, Mme 

Bianca Debaets, qui a l'égalité des chances de 

manière générale dans ses compétences, aura sans 

doute beaucoup de choses à dire à cet égard. 

 

Le développement d'un suivi statistique est une 

des priorités de la politique de diversité dans les 

administrations publiques. Je prévois donc d'y 

affecter un budget pour offrir un support et pour 

former les managers de diversité au sein des 

administrations publiques régionales bruxelloises. 

Je demanderai également que l'intégration du 

genre soit prise en compte dans l'établissement des 

plans de diversité pour chacun des 4 axes 

obligatoires que sont : 

 

- la gestion des ressources humaines ; 

 

- les modes généraux d'organisation du travail ; 

 

- la culture organisationnelle ; 

 

- le positionnement externe et l'approche des 

citoyens, des usagers et des clients. 

 

Mon objectif est d'établir des statistiques qui 

permettent de mieux anticiper l'évolution des 

emplois et de récolter des données 

supplémentaires pour répondre à des obligations 

légales ou des engagements, tels que la diversité et 

la dimension du genre.  

 

  

voor de volgende punten:  

 

- personeelsbeleid;  

 

- algemene werkorganisatievormen; 

 

- organisatiecultuur; 

 

- externe positionering en benadering van de 

burgers, gebruikers en klanten. 

 

Ik wil statistieken opstellen om beter te 

anticiperen op de evolutie van de banen en extra 

gegevens te verzamelen, zodat we kunnen 

beantwoorden aan de wettelijke verplichtingen of 

de engagementen, zoals diversiteit en het aspect 

gender.  

 

  

M. le président.- La parole est à Mme Sidibé. 

 

Mme Fatoumata Sidibé (FDF).- Merci pour vos 

réponses. Nous aurons l'occasion de revenir sur les 

budgets alloués lors de la discussion budgétaire. 

 

Vous n'avez cependant pas parlé de l'arrêté qui 

vise à élargir le champ d'action de l'Observatoire 

de la fonction publique régionale. Où en est celui-

ci ? 

 

 

 

Mme Fadila Laanan, secrétaire d'État.- L'arrêté 

étant en cours d'élaboration, je ne peux 

m'exprimer à ce stade sur les intentions du 

gouvernement. Nous aurons l'occasion d'y revenir. 

 

- L'incident est clos. 

  

De voorzitter.- Mevrouw Sidibé heeft het woord. 

 

Mevrouw Fatoumata Sidibé (FDF) (in het 

Frans).- Naar aanleiding van de 

begrotingsbesprekingen zullen we het nog hebben 

over de budgetten die voor dit beleid worden 

uitgetrokken.  

 

U hebt het echter niet gehad over het besluit dat 

de werking van het Observatorium voor het 

gewestelijk openbaar ambt moet uitbreiden. Hoe 

staat het daarmee?  

 

Mevrouw Fadila Laanan, staatssecretaris (in 

het Frans).- Aangezien dat besluit nog niet rond 

is, kan ik nog niets vertellen over de plannen van 

de regering. We zullen het er nog over hebben.  

 

- Het incident is gesloten.  
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QUESTION ORALE DE M. BRUNO DE 

LILLE 

 

À MME BIANCA DEBAETS, 

SECRÉTAIRE D'ÉTAT À LA RÉGION 

DE BRUXELLES-CAPITALE, 

CHARGÉE DE LA COOPÉRATION AU 

DÉVELOPPEMENT, DE LA SÉCURITÉ 

ROUTIÈRE, DE L'INFORMATIQUE 

RÉGIONALE ET COMMUNALE ET DE 

LA TRANSITION NUMÉRIQUE, DE 

L'ÉGALITÉ DES CHANCES ET DU 

BIEN-ÊTRE ANIMAL, 

 

concernant "les discriminations lors des 

sorties". 

 

M. le président.- La parole est à M. De Lille. 

 

M. Bruno De Lille (Groen) (en néerlandais).- 

Les personnes d'origine immigrée sont encore 

discriminées lors de sorties, comme en témoigne 

cet incident survenu dans une discothèque 

anversoise, dont le propriétaire avait ordonné à 

son personnel de refuser l'entrée aux hommes 

allochtones. Si le refus systématique d'admettre 

des personnes d'origine immigrée est punissable 

par la loi, il est malheureusement très difficile à 

détecter. 

 

Les personnes concernées voient leur soirée 

gâchée, et pire encore, leur image de soi en est 

affectée. 

 

Durant la dernière législature, nous avions établi, 

en collaboration avec le Centre pour l'égalité des 

chances et la lutte contre le racisme (CECLR), 

une charte contre la discrimination dans les lieux 

de sortie, qui avait été soumise à la signature de 

toutes les communes, zones de police et 

discothèques. 

 

En vue d'assurer la continuité de ce dossier en fin 

de législature, il avait été décidé de le transférer 

au CECLR qui collaborait étroitement avec la 

Région bruxelloise. 

 

En Commission des affaires générales du 4 mai, 

vous avez laissé entendre que cette charte n'est 

pas vraiment appliquée et que vous vous 

intéresseriez de plus près à ce dossier. 

 

Quelles mesures avez-vous prises depuis lors pour 

MONDELINGE VRAAG VAN DE HEER 

BRUNO DE LILLE 

 

AAN MEVROUW BIANCA DEBAETS, 

STAATSSECRETARIS VAN HET 

BRUSSELS HOOFDSTEDELIJK 

GEWEST, BELAST MET ONTWIK-

KELINGSSAMENWERKING, VER-

KEERSVEILIGHEIDSBELEID, GEWES-

TELIJKE EN GEMEENTELIJKE 

INFORMATICA EN DIGITALISERING, 

GELIJKEKANSENBELEID EN 

DIERENWELZIJN, 

 

betreffende "de discriminatie in het 

uitgaansleven". 

 

De voorzitter.- De heer De Lille heeft het woord. 

 

De heer Bruno De Lille (Groen).- Mevrouw 

Debaets, u mag het niet persoonlijk nemen dat er 

zo weinig commissieleden aanwezig zijn. Het 

thema gelijke kansen kan nu eenmaal niet op veel 

belangstelling rekenen, ook al is het een belangrijk 

thema.  

 

De media berichtten eind augustus over een 

voorval bij een Antwerpse discotheek. De 

eigenaar had zijn personeel opgedragen om geen 

groepen allochtone mannen binnen te laten.  

 

Het incident gaf aanleiding tot een hele reeks 

andere getuigenissen die eens te meer aantonen 

dat mensen met een migratieachtergrond tijdens 

het uitgaan vaak het slachtoffer worden van botte 

discriminatie. Het systematisch weigeren van 

mensen met een migratieachtergrond is in strijd 

met de wet en dus strafbaar, maar helaas is het ook 

zeer moeilijk te detecteren. 

 

Het is natuurlijk uw taak als staatssecretaris om 

daar wat aan te doen. De pijn die zo'n vorm van 

uitsluiting veroorzaakt, verpest niet alleen een 

leuk avondje uit, het vreet ook aan het zelfbeeld 

van de betrokkenen, wat nog erger is.  

 

Tijdens de vorige regeerperiode hebben we een 

charter tegen discriminatie in het uitgaansleven 

opgesteld, dat ter ondertekening werd voorgelegd 

aan alle gemeenten, politiezones en discotheken. 

Het charter kwam er in samenwerking met het 

Centrum voor Gelijke Kansen en 

Racismebestrijding (CGKR).  
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appréhender la discrimination dans les lieux de 

sortie ? Avez-vous déjà entrepris de réformer le 

protocole et pris des initiatives pour inciter plus 

de partenaires à signer la charte ? 

 

Où en est la mise au point de messages d'alerte, 

par exemple, par SMS ? Qui coordonne 

actuellement le système au sein de votre cabinet, 

de l'administration et du Centre interfédéral pour 

l’égalité des chances et la lutte contre le racisme 

et les discriminations ? Avez-vous déjà étudié la 

faisabilité d'inspections pour vérifier s'il y a 

discrimination dans les lieux de sortie nocturne ?  

 

  

Om de continuïteit tijdens de naderende 

verkiezingsperiode te verzekeren, hebben we het 

dossier overgeheveld naar het CGKR dat 

natuurlijk nauw samenwerkte met de administratie 

van het Brussels Gewest. 

 

In de commissie voor Algemene Zaken van 4 mei 

liet u al weten dat het charter geen groot succes is. 

U zei dat u bijzondere aandacht zou besteden aan 

het dossier, omdat de zaken eigenlijk niet 

opschieten.  

 

Welke maatregelen hebt u sinds het vorige debat 

genomen om discriminatie in het uitgaansleven 

aan te pakken? Welke initiatieven nam u om 

praktisch gevolg te geven aan het protocol en 

meer partners aan te zetten tot de ondertekening 

van het charter?  

 

U zei dat u zou nagaan of het protocol in een 

nieuwe vorm kon worden gegoten. Hebt u al 

stappen gezet in die richting? U gaf een heel 

mooie uiteenzetting van het beleid in Gent en 

Rotterdam, onder andere over het plaatsen van 

camera's, het inzetten van horeca-coaches om het 

overleg te bevorderen enzovoort.  

 

U hebt echter niet verduidelijkt welke maatregelen 

u wilt gebruiken voor uw eigen beleid. Hoever 

staat u met de ontwikkeling van 

waarschuwingsberichten, bijvoorbeeld via sms? 

Wie coördineert het systeem momenteel bij uw 

kabinet, de administratie en het Interfederaal 

Gelijkekansencentrum? Hebt u al onderzocht of 

het mogelijk is inspecties te verrichten om na te 

gaan of zich discriminatie voordoet in het 

nachtleven? 

 

  

M. le président.- La parole est à Mme Debaets. 

 

 

Mme Bianca Debaets, secrétaire d'État (en 

néerlandais).- La charte contre la discrimination 

et pour la sécurité et la diversité dans les 

discothèques est une première chose. 

 

Par ailleurs, le gouvernement bruxellois doit 

transposer deux directives européennes dans le 

cadre de la législation antidiscrimination. La 

première porte sur l'égalité de traitement des 

personnes, quelle que soit leur race ou leur 

origine ethnique. La seconde est encore plus 

De voorzitter.- Mevrouw Debaets heeft het 

woord. 

 

Mevrouw Bianca Debaets, staatssecretaris.- 

Tijdens de vorige regeerperiode werd het initiatief 

genomen voor een charter tegen discriminatie en 

voor veiligheid en diversiteit in discotheken. 

 

Daarnaast is er de antidiscriminatiewet, die binnen 

een Europees kader tot stand kwam. De Brusselse 

regering moet op grond van het Europees recht 

twee richtlijnen omzetten. De eerste is de richtlijn 

voor de gelijke behandeling van personen, 

ongeacht hun ras of etnische afstamming. De 
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pertinente par rapport à votre question, puisqu'il 

s'agit de l'égalité des femmes et des hommes dans 

l'accès aux biens et aux services : les discothèques 

sont donc concernées. 

 

Je suis occupée à transposer ces directives dans 

un avant-projet d'ordonnance en vue de renforcer 

la lutte contre certaines formes de discrimination. 

Je pourrai le soumettre très prochainement au 

conseil des ministres. 

 

Je puis déjà vous annoncer que je veux y intégrer 

le principe du renversement ou de la répartition 

de la charge de la preuve. 

 

Lorsque quelqu'un introduit une plainte, il doit 

pouvoir mentionner les faits ou éléments 

présumant une discrimination. Le suspect, en 

l'occurrence un cafetier ou un exploitant de 

discothèque, doit ensuite réfuter cette 

présomption. Dorénavant, il devra également 

prouver qu'il n'a pas commis de discrimination. 

 

En juillet 2015, le gouvernement a confié au 

Centre interfédéral pour l’égalité des chances et 

la lutte contre le racisme et les discriminations la 

mission de promouvoir l'égalité de traitement. Les 

mesures prévues pour soutenir les témoins 

pourraient également être mises en œuvre par le 

biais de cet organisme.  

 

D'autre part, la concertation avec différents 

partenaires sur le terrain demeure importante 

dans la lutte contre la discrimination, surtout dans 

certains lieux de sortie. J'ai donc engagé une 

concertation avec la fédération bruxelloise de 

l'horeca et ai exposé le problème à divers services 

de la police bruxelloise. 

 

En outre, ce thème figure au programme de ma 

future rencontre avec les bourgmestres bruxellois. 

 

Enfin, il y a l'aspect de la sensibilisation. Nous 

voulons cependant toucher un public plus large en 

Région bruxelloise et un plan d'action de lutte 

contre le racisme et la discrimination devrait donc 

être opérationnel durant le second semestre de 

2016. Il se concentrera notamment sur la 

discrimination dans les établissements horeca. 

 

  

tweede richtlijn is nog relevanter voor uw vraag. 

Het gaat om de richtlijn voor de gelijke 

behandeling van vrouwen en mannen bij de 

toegang tot goederen en diensten. Daar vallen ook 

discotheken onder.  

 

In verband met de omzetting van die twee 

richtlijnen werk ik momenteel aan een 

voorontwerp van ordonnantie ter bestrijding van 

bepaalde vormen van discriminatie. Dat 

voorontwerp zal ik op vrij korte termijn aan de 

ministerraad kunnen voorleggen. 

 

Het is mijn bedoeling om de 

antidiscriminatiewetgeving aan te scherpen met 

het oog op het bestrijden bepaalde vormen van 

discriminatie. Het voorbeeld dat u aanhaalt is daar 

één van.  

 

We werken momenteel nog aan de teksten. Ze 

moeten nog aan de ministerraad worden 

voorgelegd en ik moet dus een beetje voorzichtig 

zijn met wat ik erover zeg. Ik wil u echter wel al 

meegeven dat we er het principe van de omkering 

van bewijslast in willen opnemen. 

 

Eigenlijk zou ik het eerder een verdeling van de 

bewijslast noemen. Wanneer iemand een klacht 

indient, moet die feiten of elementen kunnen 

noemen die tot een vermoeden van discriminatie 

leiden. De verdachte moet vervolgens dat 

vermoeden weerleggen. Voortaan zou die laatste 

ook moeten aantonen dat hij of zij niet 

gediscrimineerd heeft. Wanneer iemand 

bijvoorbeeld een klacht indient tegen een 

caféhouder of een discotheekuitbater, dan moet 

die dus ook bewijzen dat hij zich niet aan 

discriminatie schuldig heeft gemaakt. 

 

De regering kan één of meerdere instellingen 

aanwijzen die de gelijke behandeling van 

personen moeten bevorderen. In juli 2015 

vertrouwde ze die opdracht aan het Interfederaal 

Gelijkekansencentrum toe. 

 

We nemen in het voorstel bijkomende 

maatregelen op ter ondersteuning van getuigen. 

Ook dat zou een opdracht voor het Interfederaal 

Gelijkekansencentrum worden. Tot zover het 

wettelijke aspect.  

 

Overleg met de verschillende spelers op het terrein 

blijft belangrijk in de strijd tegen discriminatie. 
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Zeker in bepaalde uitgaansbuurten is dat geen 

overbodige luxe. Ik startte dan ook overleg met de 

Brusselse horecafederatie en kaartte het probleem 

aan bij verschillende instanties van de Brusselse 

politie.  

 

Het thema staat eveneens op de agenda bij mijn 

toekomstige ontmoeting met de Brusselse 

burgemeesters. 

 

Ten slotte is er het aspect bewustmaking. In de 

eerste plaats moeten we daarvoor uiteraard met de 

betrokkenen zelf werken. 

 

We willen echter een ruimer publiek binnen het 

Brussels Gewest bereiken. Mijn administratie 

werkt in dat kader momenteel een actieplan ter 

bestrijding van racisme en discriminatie uit. Dat 

plan moet in de tweede helft van 2016 klaar zijn. 

Discriminatie in horecazaken wordt een van de 

pijlers.  

 

  

M. le président.- La parole est à M. De Lille. 

 

M. Bruno De Lille (Groen) (en néerlandais).- Je 

me réjouis de cette transposition des directives 

européennes, même si la législation actuelle 

fournit déjà toute une série d'instruments pour 

lutter contre la discrimination. Mais je sais, par 

expérience, combien il est difficile de sensibiliser 

les exploitants de discothèques à ce problème. 

 

Ce qui justifie ma question suivante. Comment se 

déroule la concertation avec la fédération 

bruxelloise de l'horeca que j'ai moi-même menée 

quand je faisais partie du gouvernement ? 

Continue-t-elle à nier le problème ? 

 

Le Centre interfédéral pour l'égalité des chances 

(CIEC) s'emploie-t-il encore à mettre en place une 

plate-forme sur la base de la charte ? Si les 

initiatives sur base volontaire demeurent vaines, il 

faut peut-être envisager des mesures coercitives, 

comme l'affichage du règlement, l'obligation de 

démontrer l'absence de discrimination et le 

recours à des contrôleurs anonymes. 

 

Même si un plan d'actions de sensibilisation est 

nécessaire, il est temps de mener une politique 

plus énergique et de vous concerter avec le CEIC 

pour vérifier les mesures qui peuvent déjà être 

imposées. 

De voorzitter.- De heer De Lille heeft het woord. 

 

De heer Bruno De Lille (Groen).- Ik vind het een 

goede zaak dat de Europese richtlijn wordt 

omgezet in Brusselse wetgeving. Vergeet niet de 

minister van Economische Zaken erbij te 

betrekken, want eigenlijk bent u voor een deel zijn 

werk aan het doen.  

 

De huidige wetgeving biedt echter al een heleboel 

mogelijkheden om te reageren. Ik besef dat dat 

heel moeilijk is. Dat heb ik ook gemerkt toen ik 

deel uitmaakte van de vorige regering. Het is 

bijzonder moeilijk om uitbaters van discotheken 

ervan te overtuigen dat er een probleem is.  

 

Vandaar dat ik nog een extra vraag heb. U zegt dat 

u overleg voert met de Brusselse horecafederatie, 

maar hoe verloopt dat? Ik heb daar destijds ook 

mee overlegd. Al zagen sommige 

discotheekeigenaars en -uitbaters het probleem 

wel en waren zij ervan overtuigd dat er iets moest 

gebeuren, de federatie leek het probleem veeleer 

te ontkennen. Hoe verloopt dat overleg 

tegenwoordig?  

 

U hebt niet geantwoord op de vraag of het 

Interfederaal Gelijkekansencentrum nog verder 

werk maakt van een platform op grond van het 

charter. Als er op vrijwillige basis geen schot in de 



 C.R.I. COM (2015-2016) N° 18 26-10-2015 I.V. COM (2015-2016) Nr. 18 72 

 COMMISSION FINANCES /  

AFFAIRES GÉNÉRALES  COMMISSIE  FINANCIËN  /  

ALGEMENE ZAKEN  

 

 

 

 
Parlement de la Région de Bruxelles-Capitale – Compte rendu intégral – Commission des Finances et des Affaires générales – Session 2015-2016 

Brussels Hoofdstedelijk Parlement – Integraal verslag – Commissie voor de Financiën en de Algemene Zaken – Zitting 2015-2016 

 

 

  

zaak komt, dan moeten we misschien overstappen 

op dwingende maatregelen, zoals het afficheren 

van het reglement, de verplichting om aan te tonen 

dat er niet gediscrimineerd wordt en zelfs het 

inzetten van anonieme controleurs.  

 

De maatschappij heeft voldoende geduld gehad 

met een aantal uitbaters. Het probleem bestaat nog 

steeds en het wordt tijd om doortastender te werk 

te gaan. Bewustmaking is belangrijk en het 

actieplan moet er zeker komen, maar ik verzoek u 

om samen met het Interfederaal 

Gelijkekansencentrum na te gaan wat er nu al kan 

worden afgedwongen.  

  

Mme Bianca Debaets, secrétaire d'État (en 

néerlandais).- Je n'irais pas jusqu'à dire que la 

fédération horeca nie le problème. Elle a indiqué 

être ouverte à une coopération, tout en précisant 

que c'est une tâche difficile pour le personnel 

chargé de l'accueil dans un établissement horeca. 

La charte sera maintenue et fera partie du plan 

d'action. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

M. Bruno De Lille (Groen) (en néerlandais).- La 

concertation avec le Centre interfédéral pour 

l'égalité des chances (CIEC), les communes, les 

zones de police et les discothèques est donc 

arrêtée ?  

 

Mme Bianca Debaets, secrétaire d'État (en 

néerlandais).- Elle n'est pas arrêtée et est 

d'ailleurs envisagée dans le cadre du plan 

d'actions. Mais est-ce la mesure la plus efficace ? 

La sensibilisation et les inspections sont 

également des aspects importants.  

 

Le manque de personnel policier est également 

une donnée dont il faut tenir compte, même s'il 

s'agit souvent d'une question de priorité et de 

reconnaissance du problème. Néanmoins, une 

série de mesures concrètes sont prévues. 

  

Mevrouw Bianca Debaets, staatssecretaris.- Ik 

zou niet durven zeggen dat de horecafederatie het 

probleem ontkent of de ogen sluit voor de realiteit. 

Misschien heeft ze het enigszins genuanceerd, 

maar van ontkenning is geen sprake. Als federatie 

is ze natuurlijk de spreekbuis van meerdere leden 

en verkondigt ze het standpunt van haar leden. Dat 

mogen we niet vergeten.  

 

Ze gaven aan dat ze openstaan om eraan te 

werken, maar roepen al snel in dat het voor 

mensen die voor het onthaal in een horecazaak 

zorgen, vaak moeilijk is om een evenwicht te 

vinden. We hebben dan vanzelfsprekend gevraagd 

op basis van welke kenmerken ze iemand de 

toegang weigeren. Het charter blijft zeker bestaan 

en krijgt een plaats in het actieplan. 

 

De heer Bruno De Lille (Groen).- Het overleg 

met het Interfederaal Gelijkekansencentrum, de 

gemeenten, de politiezones en de discotheken is 

dus stopgezet? 

 

 

Mevrouw Bianca Debaets, staatssecretaris.- Het 

is niet stopgezet en wordt zeker overwogen in het 

kader van het actieplan. Is het de efficiëntste 

maatregel of moeten we het anders aanpakken? 

Zoals u zegt, is bewustmaking belangrijk. We 

bekijken ook hoe we inspecties kunnen uitvoeren. 

 

Bij de politie speelt natuurlijk het personeelstekort 

een rol in deze zaak, maar vaak is het een kwestie 

van prioriteiten bepalen en van de erkenning van 

problemen. Er komt echter wel een aantal concrete 

maatregelen aan.  

  

M. Bruno De Lille (Groen) (en néerlandais).- Je De heer Bruno De Lille (Groen).- Ik zou toch het 
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ne négligerais quand même pas la plate-forme et 

le travail qui y est accompli. La fédération horeca 

veut trouver un équilibre entre la sécurité et 

l'accessibilité à tous. Il avait été convenu que les 

discothèques qui respectaient la lettre de la loi et 

traitaient tout le monde sur un pied d'égalité en 

appliquant un règlement pouvaient compter sur 

une intervention plus rapide de la police si la 

situation dégénérait. C'était le cas d'une 

discothèque des Marolles, mais je ne sais pas ce 

qu'il en est aujourd'hui. 

 

 

- L'incident est clos. 

 

  

platform en het werk dat daar verricht is, niet 

zomaar overboord gooien. De horecafederatie wil 

een evenwicht vinden tussen veiligheid en de 

toegankelijkheid van horecazaken voor iedereen. 

Een van de engagementen die eruit voortvloeiden, 

bestond erin dat discotheken die de letter van de 

wet respecteerden en iedereen op dezelfde manier 

behandelden volgens een bepaald reglement, 

konden rekenen op snellere politie-interventies als 

de situatie uit de hand loopt. Een discotheek in de 

Marollen had daar wel oren naar, al weet ik 

natuurlijk niet meer hoe het nu zit.  

 

- Het incident is gesloten.  

 

  

QUESTION ORALE DE MME VIVIANE 

TEITELBAUM 

 

À MME BIANCA DEBAETS, 

SECRÉTAIRE D'ÉTAT À LA RÉGION 

DE BRUXELLES-CAPITALE, 

CHARGÉE DE LA COOPÉRATION AU 

DÉVELOPPEMENT, DE LA SÉCURITÉ 

ROUTIÈRE, DE L'INFORMATIQUE 

RÉGIONALE ET COMMUNALE ET DE 

LA TRANSITION NUMÉRIQUE, DE 

L'ÉGALITÉ DES CHANCES ET DU 

BIEN-ÊTRE ANIMAL, 

 

concernant "l'intégration de la dimension 

de genre dans les lignes politiques de la 

Région". 

 

 

M. le président.- À la demande de l'auteure, 

excusée, et avec l'accord de la secrétaire d'État, la 

question orale est reportée à une prochaine 

réunion.  

 

  

MONDELINGE VRAAG VAN MEVROUW 

VIVIANE TEITELBAUM 

 

AAN MEVROUW BIANCA DEBAETS, 

STAATSSECRETARIS VAN HET 

BRUSSELS HOOFDSTEDELIJK 

GEWEST, BELAST MET ONTWIK-

KELINGSSAMENWERKING, VER-

KEERSVEILIGHEIDSBELEID, GEWES-

TELIJKE EN GEMEENTELIJKE 

INFORMATICA EN DIGITALISERING, 

GELIJKEKANSENBELEID EN DIEREN-

WELZIJN, 

 

betreffende "de integratie van de 

genderdimensie in het beleid van het 

gewest".  

 

 

De voorzitter.- Op verzoek van de indiener, die 

verontschuldigd is, en met instemming van de 

staatssecretaris, wordt de mondelinge vraag naar 

een volgende vergadering verschoven.  

 

  

QUESTION ORALE DE M. HAMZA FASSI-

FIHRI 

 

À MME BIANCA DEBAETS, 

SECRÉTAIRE D'ÉTAT À LA RÉGION 

DE BRUXELLES-CAPITALE, 

CHARGÉE DE LA COOPÉRATION AU 

DÉVELOPPEMENT, DE LA SÉCURITÉ 

ROUTIÈRE, DE L'INFORMATIQUE 

RÉGIONALE ET COMMUNALE ET DE 

LA TRANSITION NUMÉRIQUE, DE 

L'ÉGALITÉ DES CHANCES ET DU 

MONDELINGE VRAAG VAN DE HEER 

HAMZA FASSI-FIHRI 

 

AAN MEVROUW BIANCA DEBAETS, 

STAATSSECRETARIS VAN HET 

BRUSSELS HOOFDSTEDELIJK 

GEWEST, BELAST MET ONTWIK-

KELINGSSAMENWERKING, VER-

KEERSVEILIGHEIDSBELEID, GEWES-

TELIJKE EN GEMEENTELIJKE 

INFORMATICA EN DIGITALISERING, 

GELIJKEKANSENBELEID EN DIEREN-
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BIEN-ÊTRE ANIMAL, 

 

concernant "la mise en place d'un Data 

Center régional bruxellois". 

 

M. le président.- À la demande de l'auteur, 

excusé, et avec l'accord de la secrétaire d'État, la 

question orale est reportée à une prochaine 

réunion.  

 

  

WELZIJN,  

 

betreffende "de oprichting van een 

Brussels gewestelijk datacenter". 

 

De voorzitter.- Op verzoek van de indiener, die 

verontschuldigd is, en met instemming van de 

staatssecretaris, wordt de mondelinge vraag naar 

een volgende vergadering verschoven.  

 

  

_____ _____ 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 


